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En vente : 


CONJONCTURE ECONOMIQUE 
(Deuxième semestre 1968.) 





Les rapports sur l’état de la conjoncture économique à Ja 
fin du deuxième semestre 1958 et son évolution au cours du 
premier semestre 1959, présentés au nom du Conseil écono- 
mique, ont été réunis dans une brochure spéciale e 
comprend, en outre, différentes annexes statistiques (popula- 
tion, production, transports, crédits, échanges extérieurs, 
salaires, prix, etc.), avec diverses données étrangères compa- 
ratives NZ de situer la conjoncture française par 
rapport à celle d’autres pays. 

Cette brochure de 186 es, de format in-f° raisin, impri- 
mée sur papier de qualité et présentée sous couverture forte, 
est mise en vente sous le n° 1080-58 (M), au prix de 600 F, 
ou expétis franco sur simple demande accompagnée du 
montant. 


(Règlement ne é, chèque bancaire ou chèque 
postal  [C. €. P. 9063-13 Paris] ra Terre des Journaux 
officiels, 31, quai Voltaire, Paris [7°].) 
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Décret n° 659-392 du 10 mars 1959 relatif au personnel de la 
délégation générale à la recherche scientifique &« tech- 
nique. ; 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des aflaitres économiques et du ministre 

Vu le déeret n° 529 du 3 janvier 1952 relatif aux indem- 
nités pour travaux supplémentaires allouées au personnel titu- 
laire des administrations centrales des ministères ; 

Vu le désret n° 55-169 du 7 décembre 1955 relatif au per- 
sonnel du conseil supérieur de la recherche scientifique et du 
progrès teehnique ; 

Vu le décret n° 58-1144 du 29 novembre 1958 concernant la 
recherche scientifique et technique; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : N 


Art. {®, — Le personnel de la délégation générale à la 
recherche scientitique et technique comprend, outre les agents 
d'exéeution mis à sa disposition par le val du 
Gouvernement, des chargés de mission et dés personnalités 
apportant leur concours de façon continue ou intermittente 
à ses travaux, Des fonctionnaires appartenant aux départements 
re popiptentés en, le comité = ci, de L 
recherche scientifique et k ebargés d’une m'ssion de 
liaison permanente + la délégntion générale peuvent, en 
outre, apporter leur collaboration à cette dernière. 


Art. 2.— Les chargés de mission sont recrutés par le Premier 
ministre sur proposition du délégré général à la recherche 
scientifique et technique, dans Ja limite des crédits qui sont 
ouverts à celte fin. 


Art. 3. — Les chargés de mission sout répartis en trois caté- 
gories. Les effectifs ainsi que les limites de rémunéralion appli- 
cables à chacune de ces catégories sônt fixés par les document: 
budgttaires. 

Celle rémunération est exclusive de tontes indemnités ct 
avantages accessoires, à l'exception de l'indemnité de résidence 
et, le cas échéant, du VO — familial dé traitement, des 
prestations familiales et des indemnités pour fraïs de déplace- 
ment et de mission. 

Par dérogation à l'alinéa précédent, quatre chargés de mi- 
son de re pourront éventuellement béméficier 
de l'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires prévuc 
par PAR prie ce HE mnt 1952 au taux et dans les 
conditions fixés pour les administrateurs civils. 
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Art. 4. — Le délégué HT A des pa DENES ge M 
hnique peut faire ap penses ne onna 
: soi fonstiontaires pour l’exécut mag la rédaction 
de rapports ou tous autres travaux nésessaires au fonctionne- 

ment de la délégation générale. 

Ces travaux sont rémunérés vacations dans la limite 
des crédits ouverts à cette tin, le taux et le nombre de ces 
Vacations étant fixés par arrêlé du Premier ministre et du 
ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 5. — En sus des chargés de mission et des personnalités 
visés à l'article 4 ci-dessus, il peut être fait sppel pour l’exé- 
cution des missions qui incombent -à la délégation générale 
à des personnalités appartenant ou non à l'administration et 
qui apportent leur concours à la délégation générale de façon 
continue en dehors de leur occupation principale et sans renon- 
cer à cette dernière. KR 

Les personnalités ainsi appelées à apporter leur contribution 
de facon continue aux travaux de la délégation générale, et 
dont certaines pourront recevoir le titre de scienti- 
fique ou de conseiller ue auprès de cette dernière, reçoi- 
vent une indemnité mensuelle dont le taux est À le 
Premier ministre sur propositions du délégué général à la 
recherche scientufique e Re 7e la te d'un maxi- 
mum égal à 25 p. du traitement budgétaire moyen des 
chargés de mission de 3° catégorie, ce maximum pouvant toute- 
fois être porté à 66 p. 100 pour quatre des intéressés. 

Cette indemnité est exclusive de toute autre forme de rému- 
nération des travaux eflectué pour le compte de la délégation 
générale à la recherche scien et technique, 


Les bénéficiaires sont me Jr décision du Premier 
ministre sur ition du délé général à la recherche 
scientifique et 1fnite! d'une part, d'un nom- 


ique dans la 
bre maxiroum de vingt unités, d'autre part, des erédits ouverts 
pour le payement des vacations et non utilisés à cette fin. 


Art. 6. — Le décret susvisé n° 55-1600 du 7 décembre 1955 
relatif au nel du conseil supérieur de la recherche scien- 
tifique et Su progrès technique est abrogé. 

Art. 7. —= Le Premier ministre et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont € , Chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du nt décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et qui prendra eflet 
à compter du 1* janvier 1959. 


Fait à Paris, le 10 mars 1959, 


Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre d'Etat, 
LOUIS JACQUINOT, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret du 9 1959 portant promotions et nominations 
dans l'ordre nationai de 18 Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 9 mars 1959, 
pris sur les propositions conjointes du Premier ministre et du 
ministre délégué au du Premier ministre, vu la délibération du 
conseil de l'ordre en date du 5 février 1959 portant que les promotions 
tt nominations du présent décret sont failes en conformité des 
lois, décrets et » cu” en vigueur, sont prômus ou nommés dans 
l'erdre national la Légion d'honneur pour prendre rang du jour 
de la signature du présent décret: - 


Au grade d'officier. 
MM. 
d (Emile-Joseph), médecin, Chevalier de la Légion d'honneur 
u 7 mai 1946. 


VMedjelled Miloud ben Mohammed, brigadier des cavaliers de la 
+ mass de Laghouat. Chevalier de la Légion d'honneur depuis 

Malecot (Vietor-Françols), contrôleur des makhzens sahariens. Che- 
valier de la Légion d'honneur du 14 juillet 1950. 





Au grade de chevalier, 


MM. 

Khelifa Boukhari, secrétaire d'administration à la délégation géné. 
rale du Gouvernement en Algérie; 24 ans 3 mois de services civils. 

Jumeau (Robert), directeur de la Société africaine des transports tro- 
plcaux ; 27 ans 5 mois 21 jours de services civils et militaires. 

Beyoud Brahim ben Aoumeur, directeur de médersa ; 26 ans de ser- 
vices civils. 

Caze (Jean), administrateur civil; 26 ans 9 mois 16 jours de services 
civils et militaires. 

Khelifi Kebir ben Mebrouk, retraité militaire; 30 ans 4 mois 
13 jours de services civils et militaires 

Kleinknecht (Charles-Jean), administrateur des services civils d’Algé- 
rie; 22 ans 8 mois de services civils et militaires. 

Bourenane Rabah ben Serraye, retraité militaire; 39 ans de services 
civils et militaires. 

Huchon (Ress), missionnaire; 30 ans 6 mois 25 jours de services 
civils et mili À 

Henchi Cheick ben Saci ben Ahmed, nomade; 40 ans de services 
civils et militaires. 

Zamponi (Joseph-Alexandre), commissaire principal de la sûreté 
nalionale, adjoint au contrôleur général des services de police du 
Sahara; 38 ans 11 mois 15 jours de services civils et militaires. 





Déoret n° 59-393 du 11 mars 1959 pris pour application dans 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier minis- 
tre, du des sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
des finances et des aflaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment ses titres IV et V; 

Vu l'ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 1958 portant loi 
organique relative à la compusition du Sénat et à la durée du 
mandat des sénateurs, complétée et modifiée par l'ordonnance 
ne 59-259 du 4 février 1959; 

Vu l'ordonnance n° 58-1098 du 15 novembre 1958 relative À 
l'élection des sénateurs, complétée par l'ordonnance n° 59-260 
du 4 février 1959; 

Vu l'ordonnance n° 58-174 du 17 octobre 1958 relative au 
fonctionnement provisoire d°s gr publics ; 

Vu les articles 78 à &2, 85, 86, 389 et 390 du code électoral 
rendus sv y par. l'ordonnance n° 58-1098 susvisée ; 

Vu le décret n° 59-20) du 1% février 1959 relatif aux attribu- 
tions du ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

- LES d'Etat (section de l'intérieur et des finances) 
entendu, 


Décrète : 


Art, 1*, — Le collège électoral des sénateurs représentant 
les territoires d'outre-mer comprend les députés, les conseillers 
territoriaux ou généraux ou leurs remplaçants, les délégués des 
conseils municipaux ou leurs suppléants et les présidents des 
autres collectivités municipales ou rurales. 


1TFRE 1e 


DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS DES CONSEILS MUNICIPAUX, DE LEURS 
SUPPLÉANTS ET DES REMPLAÇANTS DE CERTAINS MEMBRES DU COLLÈGE 
ÉLECTORAL 


Art. 2. — Dans les territor:es d'outre-mer de la République, 
nul ne peut être désigné comme remplaçant par un membre 
du Parlement ou d’une assemblée territoriale ou d’un conseil 
général ou élu délégué ou suppléant par une assemblée muui- 
cipale s’il ne jouit de ses droits civils et politiques. 

Art. 3. — Seuls peuvent être élus délégués ou suppléants 

ar une assemblée LU à les conseillers municipaux et 
es électeurs inscrits sur liste électorale de la commune 
correspondante. 


Art. 4, — Dans les communes mixtes, les commissions muni- 
cipales élisent des suppléants dans les mêmes conditions que 
les conseils municipaux des communes de plein exercice. 


Art. 5. — La désignation des personnes appelées à remplacer 
les députés ou les conseillers territoriaux ou généraux, confor- 
mément à l’article 5 de l’ordonnance n° 59-260 du 4 février 1959, 
à préalablement à l'élection des délégués et des sup- 
P n . 

Le président de l'assemblée territoriale ou du conseil général 
désigne le remplaçant présenté par le consciller territorial ou 
le conseiller général qui est en même temps député. 
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Lorsqu'un député ou un cunseiller territorial ou général est 
dé'égué de druit d'un conseil municipal ou d'un conse:l d’une 
collectivité municipale ou rurale, un remplaçant Jui est 
désigné sur sa presentation par le président de l'assembice 
intéressée. 

Les désignations faites en vertu du t article sur la 

sentation des intéressés le sont de it. Le président de 
‘assemblée territoriale du conseil général ou de l'assemblée 
municipale en accuse réception aux députés et aux conseillers 
territoriaux ou généraux remplacés et les notilie dans les vingt- 
quatre heures au chef de territoire. 


Art. 6. — Trois jours francs au moins avant la date de convo- 
cation, un arrêté du chel de territoire fixe la liste des ecom- 
munes dont les conseils municipaux et les commissions muni- 
eme doivent procéder à l'élection des délégués ou des sup- 
pléants. 

L'arrêté indique pour chaque commune le nombre des délé- 
gués ou des suppléants à élue, 

Cet arrêté fixe l'heure de la réunion. Il est notifié par écrit 
à tous les membres du conseii municipal ou de la commission 
municipale par les soins du maire et affiché à la porte de la 
mairie, 


Art, 7. — Les deux membres présents les plus âgés et les 
deux membres présents les plus ques du conseil municipal 
ou de la commission municipale forment le bureau électoral. 
La présidence du bureau électoral appartient au maire ; à défaut 
du maitre, aux adjoints suivant leur ordre; à défaut d'adjoints, 
aux conseillers dans l’ordre du tableau. 


L'élection se fait sans débat au scrutin secret, 


Art. 8. — Le conseil municipal ou la commission municipale 
rocède valab'ement à l'élection des délégués et des suppléants 
ursque la majorité de ses membres en exercice assise à la 

seance. 

Quand le conseil municipal ou la commission municipale 
ne se réunit pas en nombre suffisant, le maire [ait une nou- 
velle convocation à trois jours au moins d'intervalle, 

Quand après deux convocations successives à trois jours au 
moins d'intervalle et Jüment constatées, le conseil qrnn = 
ou la commission municipale ne se sont pas réunis en 
suflisant, l'élection a lieu à la séance qui suit la troisième 
convocation, quel que soit le nombre des votants. 


Art, 9. — Dans les commures de moins de 9,000 habitants, 
l'élection des délégués a lieu au scrutin majoritairé à trois 
tours. 

Aux deux premiers tours, la majorité absolue gr om 4 au 
troisième iour, la major.ié relative sulfit. En cas d' des 
voix le plus âgé est élu. 

Aussitôt après l'élection des délégués, le conseil municipal 
procède à l'élection des suppléants selon les mêmes formes. 


Art. 10. — Dans les communes de 9.000 à 30.000 habitants, le 
conseil municipal ou la commission municipale élit des sup- 
pléants. Pour l'élection de ces suppléants, tout conseiller muni- 
cipal ou groupe de conseille:s municipaux peut présenter une 
liste de candidats. 

Chaque liste de candidats comprend un nombre de noms 
inférieur ou égal au nombre total des suppléants à élire dans 
la commune. 

Les listes de candidats doivent être dépostes sur le bureau 
de l'assemblée municipale avant l'ouverture de la séance réser- 
vée à l'élection des suppléants. 

Les listes de candidats duivent comporter les noms, pré- 
noms, date et Leu de naissance et domicile ainsi que l'ordre 
de présentation des cavdidats 


Art. 11. — Dans les mêmes communes, l'élection des sup- 
pléants à lieu suivant le ST de la représentation proper- 
lionnelle avec M gen la règle du plus fort reste sans 
panachage ni vole prélérentel. 

Les conseillers à + voter que pour une seule liste 
sans adjonction ni radiation de noms et sans modilier l’ordre 
de présentation des candidats. Tout bulletin ne remplissant pas 
les conditions ainsi énoncées est nul. 


Art, 12. — Dans les mêmes communes et en M me des 
dispositions du dernier alinéa de l’article 11 de l'ordonnance 
n° 58-1088 du 15 novembre 1958, les députés et les conseillers 
territoriaux ou généraux, soit en cas de maladie dûment cons- 
tatte, soit lorsqu'ils sont retenus hors de la commune par des 
obligations découlant de l'exercice de leur mandat ou des 
missions qui leur ont été confites par le Gouvernement de la 


République ou par le conseil de gouvernement d’un territoire 
d'outre-mer, peuvent donner à un conseiller municipal de leur 
choix pouvoir écrit de voter en Jeur nom. Un même conseiller 
raunicipal ne peut Ts que d’un seul mandat, Le man- 
dat est toujours révocable. 





communes, le bureau attribue 


successivement les 42 t aux 
nation de ES A près el proede à Le ro 


Ë 
; 
| 


e qui suffrages. 
Si les deux listes en cause om également recueilli le même 
de suflrages, le mandat de suppléant est attribué au 

des candidals susceptibles d’être proclamés éius. 
Art. 15. — Les candidats appartenant aux listes auxquelles 
des mandats de suppléants ont été attribués en application 
de lartiele ci-dessus sont procilamés élus dans l'ordre de pré- 


sentation. | 
les résultats du serutin 
pouillement. 


ms 


Art. 16. — Dans chaque commune, 
sont rendus publics dès l'achèvement du dé 


Art. 17. — Si un délégué élu tiécède ou est dans l'impossi- 


rurales, ainsi 
tiele 5 du présent décret. | 

Le tableau comporte en annexe la liste des suppléants élus 
dans chaque commune. 

Il est rendu public par le chef de territoire dans les quatre 
jours qui suivent l'élection des délégués et de leurs L 


Art. 19. — Des recours peuvent être exercés contre le tableau 
F3 tout membre du col électoral sénatorial du territoire. 
régularité des ôpérations électorales peut ement être 
contestée par le chef de territoire ou par les urs de la 
commune. 

Ces recours doivent être présentés, dans les trois jours de 
la publication du au conseil du con admi- 
nistratif. Le pa de ce tribunal notifie sans délai la récla- 
mation dont 1l est saisi aux délégués élus et les invite en même 
temps soit à déposer leurs observations écrites au secrétariat 
du conseil avant la date de l'audience, soit à nter à l’au- 
dience leurs observations orales. La date et l'heure de l'au- 
dience doivent être indiquées sur cette notification. 

Le conseil du contentieux se prononce dans le délai de trois 
es à compter de l'enregistrement de la réclamation on de 
a date du procès-verbal des opérations de voie, I1 fait notifier 
sa décision aux parties intéressées et au chef de territoire. 

Art. 20. — En cas d'annulation de l’ensemble des élections 
dans une commune, il est procédé à de nouvelles élections à 
une date qui sera par arrêté du chef de territoire. la 
ee de cet arrêté tient lieu de convocation du conseil 
munic : 


TITRE H 
EL&CTION DES SÉNATEURS 
Section 1. — Des déclarations de candidatures. 


Art. 21. — Les déclarations de candidatures sont reçues au 
bureau du cabinet du chef de territoire jusqu'au huitième jour 
qui précède la date du serutin. 

Elles sont faites suivant les Des posées par le titre I, 
section }, de l'ordonnance n° 58- du 15 novembre 1958, 
complétée par l'ordonnance n° 59-260 du 4 février 1959. 

Les déclarations de candidatures dans les bureaux 
da ministre délégué du ministre ne peuvent 
l'être que pour le tour de scrutin. Il est délivré aux 
déposants une tenant lieu de reçu provisoire. 


—— 
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Art. 22. — LS Histo doé candidals dt des a 
léclarat:on de candidature a définitivement ep mr 
le premier tour est arrêtée et publiée par le chef terriloire 


quatre au pins tard avant le scrutin. 
Les dicesiiiens de candidatures pour le second tour de scru- 
tin devrant être déposées au bureau dm cabinet du chef de 
territoire au plus tard avant l'heure fixée pour l'ouverture de 
ce scrutin et affichées dans la salle de vole avant le commen- 
cement des opérations. 


Secriox IL — Propagande. 


Art. 22 — Les présidents élus des conseils des commiss'ons 
munie.vales et des collectivités ruraies participent aux réuni.n; 
élect.rales en justifiant de leur qualité par un certificat du chef 
de terriluire où de la circonscription auministrative. 


art. 24. — Les eaniddats établissent et font imprimer les 
pulloine 49-c0 Se PO RESS QU AS AS pos 
les soums de l'administration aux membres du collège électoral 
à raison de trüis bulietins de vote et d'une circulaire é:ecturale 
au maximum par électeur. | 

Les bulletins de vote, de format 13,5 cm x 40,5 cm, sont 
imprimés en caractères noirs sur papier blanc. Ils comportent 
l'indication des nom et prénoms du candidat, l'indication de 
son parti ou sppartenance pohlique ainsi que les nom et 
prénoms de son çant. 

Les circulaires sant de format 21 em x 27 cm. 

Art. 25. — Les frais d'envoi des circulaires et bulletins sont 


à la charge de l'Etat. 


En gd — mr à pan den eg des cir- 
culaires € lietins sont remboursés sur présen- 
lation des pièces tives, aux candidats avant obtenu au 


moins 40 p. 400 suffrages exprmés à l’un des deux tours 
du scruun. , 


Secrnon TL — Mode de scrutin et opérations de vote. 
Art. 26, — Les électeurs vent utiliser l'un des bulletins 


de vote ou par les soins du candidat ou 
écrire eux- leur bulletin sur du papier blanc, de mêmes 
dimensions que le bulletin imprimé, et mis à leur disposit.on 


dans la salle de vote. 


Art. 27. — Le vote a lieu sous enveloppe. 

Ces enveloppes scnt fournies par le de territaire. Elles 
sont opaques, non gomuimées, frappées du timbre à date du 
chef de territoire et de type uniforme. 

Le jour du vote, elles sont mises à la d'sposition des élec- 
leurs dans la salle de vote. 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit constater que le 
nombre des enveloppes correspond exactement à celui des 
électeurs inserits. 

Si, par suite d'un cas de force majeure ou pour toute autre 
ause, les enveloppes réglementaires font défant, le président 
du collège électoral est tenu de les remplacer d'autres 
_ LR Lee me Œ—— est a“ # à remplarement au 
rocès-ve el cinq enveioppes. a usage 
y sont annextes. 

Art. 28. — Le collège électoral se réunit au lieu fixé un 
arreté du ehef de territaire, +4 

Le bureau de vote est présidé par le nt du tribunal 
è première nds assisté de Le ". r ps 

signés par Île mier président cour d'appel ou 
président de la nridietion en tenant lieu, aux Comores 
par ri président du tribunal de era, et des er 
conseillers généraux ou territoriaux plus âgés présea 
l'ouverture du serutin et non candidats, 


Magisirals du siège 

de première instance re être remplacé 

Siège et les juges audit tribunal par des urs sénatoriaux. 
Dans ce cas, ces derniers sont désignés par le président du 

bureau de vote. 

. Art. 29, — Le.président du bureau de vote a la police des 

Opéralions L exerce ses pouvoirs 

dispositions législatives et réglemen en vigueur et, notam- 

ln 2 dis de l'article 11 du décret réglementaire 


Le bureau statue sur toutes les diflicultés et contestations qui 
peuvent s'élever au cours des électorales. 





l'occasion de leur 


n à aux 
- groupe I (chefs de famille). 





ARR Le eue n6 ee és sul our. Le premier 
tour de serntin à leu le matin et le A do gg s'il 
a lieu. Si le président du bureau constate que tous les élec- 
urs inscrits sur la liste de son bureau ont pris part au vote, 
il peut déclarer le scrutin clos avant J'heure fixée. 


â Art. 32. — Le dépouillement suit immédiatement la clôture 
u scrutin. 

Les résultats sont recensés par le bureau et proclamés immé- 
diatement par le président du bureau. 

Chaque opération de recensement est constatée par un procès- 
verbal qui est transmis au chef de territoire avec les pièces 
y annexées. 


Art. 33. —- Les bulletins blancs, ceux ne contenant pas une 
désignation suffisante ou dans lequel les votants se sont fait 
connaître, les bulletins trouvés dans l’urne sans enveloppe ou 
dans des enveloppes non réglementaires, les bulietins écrits 
sur du papier de couleur, les bulletins ou en portant 
un signe intérieur ou PAR de D HE Lo 
ou enveloppes portan mentions euses pour les can- 
didats, les remplacants ou des fiers, les bulletins établis au 
nom d'un candidat ne figurant pas sur la liste arrêtée par 
le chef de territoire avant chaque tour de scrutin sont nuls 
et n'entrent pas en compte dans le résultat du dépouillement. 


Secrion IV. — Vote par procuration. 


Art. 34. — Les et les membres de l'assemblée terri- 
+ ou du conseil général qui peuvent exercer leur droit 
vote par uration, conformément à l’article 12 de l'ordon- 
nance n° 59-260 du 4 février 1959, doivent adresser une demande 
TOO duunds dE séitie Qe FRS du, le jour © 
e que sera, le 

l'élection, absent du territoire. 

Eke est ent enregistrée par le chef de territoire. 


Art. 35. — La procuration, jointe à la demande prévue 4 

l’article t, est rédigée sur papier non ti et revè- 
de signature de l'intéressé. Elle ne peut être établie 

qu'au profit d'un membre du collège électoral auquel appar- 

tient le mandant. 

peut être établi plus de deux procurations au nom 

n même mandataire. J 

Le chef du territoire avise immédiatement le ou les man- 
dants dont la procuration n'est pas valable. 

La procuration est irrévocable. Cependant, dans le cas où 
le mandant se te personnellement pour pere au scru- 
tin, la est révoquée de plein droit, à moins qu'elle 
n'ait déjà été utilisée. 


Art. 36. — Le chef du territoire transmet les demandes vala- 
bles. au président du bureau de vote. 

Mention en est faite immédiatement au tableau des électeurs 
sénatoriaux. 

Le mandataire n'est admis à voter que s'il présente la pro- 
curation. 


& 


285 


Secrion V. — Indemnités. 


Art. 37. — Les membres du collège électoral qui auront pris 

au scrutin dans les territoires d'outre-mer bénéficieront, à 
au chef lieu du territoire, d'une 
indemnité représentative de frais égale à l'indemnité pour frais 
de missio he À - et agents de FEtat du 


lis pourront prétendre également au remboursement de leurs 
frais de transport dans les mêmes conditions que les fonction- 
naires de l'Etat visés à l'alinéa précédent. 

L'attribution de l'indemnité forfaitaire et le remboursement 
des frais de Re ne pu avoir lieu que r le dépla. 
cement eflectié les limites territoriales de la cireonscrip- 
tion de vote de l'intéressé. , 


TITRE MI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 33 — Le collège électoral est convoqué par décret pris 
sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier miuistre. 
Art. 39. — Les chefs de territoire fixeront par arrêté, en tant 
que de besoin, les modalités d'application du présent décret. 
40. 


Art. — Sont Ag toutes dispositions antérieures 
contraires à celles du gr décret, et notamment le décret 
ne 58513 du 29 mai 1%8 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi n° 58-502 du 27 mai 1958. 
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Art. 41. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances et des aflaires économiques sont € , chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du ny écret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mars 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 

Le ministre déléqué auprès du Premier ministre, 

JACQUES SOUSTELLE. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

EDMOND MICHELET. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





du 11 mars 1959 portant application de 
° 69-227 du 4 février 1959 relative à Leg 


Déoret n° 59-394 
‘ordonnance n 

des députés à l'Assemblée nationale r 
toires d'outre-mer. \ 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre délégué auprès du Premier ministre et du ministre 
des finances et des aflaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 58-945 du 13 octobre 1958 relative à 
l'élection des députés à l’Assemblée nauonale, notamment ses 
articles 7 à 9, 11 à 13, 15, 16 à 22; 

Vu l'ordonnance n° 58-977 du 20 octobre 1958 relative à l’uti- 
lisation du vote par procuration ou par correspondance pour 
l'élection des députés à l'Assemblée nationale, ensemble lur- 
donnance n° 59- du 4 février 1959; 

Vu l'ordonnance n° 59-225 du 4 février 1959 portant loi orga- 
nique relative au nombre des députés à l’Assemblée nationale 
pour les territoires d'outre-mer ; 

Vu l'ordonnance n° 59-227 du 4 février 1959 relative à l’élec- 
tion des députés à l'Assemblée nationale représentant les terri- 
toires d'outre-mer, et notamment le titre FE et l'article 18 de 
cette ordonnance ; 

Vu l'ordonnance n° 59-229 du 4 février 1959 complétant les 
dispositions du code électoral relatives au vote par procuration 
et au vote par correspondance, 

Vu les articles 66, 80 à 82, 87 à 100, 187 et 188 du code 
électoral rendus applicables par les ordonnances susvisées ; 

Vu le décret n° 59-200 du 13 février 1959 relatif aux aîttri- 
butions du ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Le conseil d'Etat (sections de l'intérieur et des finances réu- 
nies) entendu, 


Décrète : 
TITRE 1? 


DÉCLARATIONS DE CANDIDATURE 


Art. 1, — Les déclarations de candidature des dépntés à 
l'Assemblée nationale représentant les territoires d'outre-mer 
sont reçues, à partir du quatrième lundi qui précède le jour 
de l'élection, tant au bureau du cabinet du chef de territoire 
intéressé que dans les bureaux du ministre délégué auprès du 
Premier ministre. 

Les déclarations de candidature déposées dans les bureaux 
du ministre délégué sont notitiées immédiatement au chef de 
territoire. 

Une attestation de cette notification est remise au candidat. 
Elle lui tient lieu de récépissé provisoire. 


Art. 2. — La déclaration de candidature est rédigée sur papier 
libre. Elle doit comporter, outre les mentions prévues aux 
articles 7 et 8 de l'ordonnance susvisée du 13 octobre 1958 et 
à l'article 9 de l'ordonnance susvisée du 4 février 193%9, l’indica- 
tion des listes électorales sur lesquelles le candidat ou les 
candidats et son remplaçant ou leurs remplaçants sont inscrits. 

La déclaration de candidature doit préciser le territoire pour 
lequel la candidature est préséhtée et faire mention du titre 
sous lequel le candidat ou la liste de candidats se présentent, 
s'ils en ont choisi un. 

S'ils sont naturalisés Français, le candidat ou les candidats 
et son remplaçant ou leurs remplacants doivent préciser la 
date à laquelle ils ont acquis la nationalité française. 


Art. 3, — La déclaration doit comporter en outre la dési- 

ation d’un mandataire pris PE les personnes inserites sur 
es listes électorales et res es dans le territoire au moment 
du dépôt de la déclaration. 

Le nom, les prénoms, -date et lieu de naissance, domicile, 
profession, le numéro et le lieu d'inscription du mandataire 
sur les listes électorales du territoire doivent être portés sur la 
déclaration de candidature. Un candidat peut étre son propre 





mandataire ou celui de la liste sur laquelle il s’est can- 


didat. 11 ne peut être taire d’un autre idat ou d’une 
autre liste de candidats. ne être de plu- 
sieurs candidats ou de plusieurs de 


ne nn y em ed, à l’élec. 
Le déchration de ee élotere doit itnee dl 4 
la déclaration de randidature doit bo ee 
tation des candidats et comporter un pour chacun 


d'eux. | 
Art. 5. — La déclaration de candidature, en double exem- 


aire, est ée le déposant. 
#7 dépôt de la déclaration est fait soit par le gg ou par 


l'un des candidats de la liste intéressée, soit par le mandataire 
du candidat ou de la liste des eandidats muni procu- 
ration, qui doit être annexée à la déclaration 


Le dé t doit 
tation érrite du rem 
S'en De ei es 1 tion écrite du second 
en annexer |’ a second 
er accepta 


de la liste et du remplaçant de ce dernier. 
Art. 6. — Le chef de remet un provisoire 
M eee À. a À ge ement les à de can- 
idature par Y us rapides au ministre délégué 
au du Premier ministre, 
récépissé définitif est délivré par le chef de territoire, si 
la déclaration déposée est conforme aux législa- 
tives et réglementaires en vigueur, sur nta du réct- 
pissé de versement de cautionnement dé par le trésorier- 
LE -ÿ- ou, à défaut, par le payeur du , 
montant du cautionnement est fixé, PF candidat, à la 
contre-valeur en monnaie locale de 100.900 F métropolitains. Le 


cautionnement doit être versé dans les caisses du Trésor du 
territoire dans les quarante-huit heures du dépôt de la décla- 
ration de candidature. à 
A Set d'adopés ne moe ce -- 
me signe son par plusieurs ou eurs 
listes de candidats pour 1 n de leurs bulletins de vote 
ainsi que de leurs affiches et circulaires i 
déte r chacun d'eux ou mo chacune d'elles la S 
et éventue t le signe ur sont attribués. Cette déci- 
sion est ER PE arrêté, a avis d’une commission composée 
du ma de candidat ou de chaque 
didats et | ne e chef de territoire ou son tant, 
En cas de contestation au sujet de l'arrêté, le t ou son 
mandataire Æ rr - se oir devant le conseil du conten- 
tieux admi tif, qui ra rendre sa décision dans les trois 


Art. 8. — Les retraits de candidature ne peuvent être pré- 
sentés que jusqu'aux dates et heures limites fixées pour le 
DU On NS. PE SL CNE VER Re 


dé 
rations elles-mêmes. 

Le cautionnement est remboïrsé au candidat ou au manda- 
taire de Ja liste de candidats qui se rerrent, dans les délais 
ci-dessus fixés, sur présentation de ‘’accusé ss 4g Creer 
déclaration de retrait délivré par le chef de IL n'est 
qu Lg mme pd, Ne sp 
ion de ces délais, déclareraient retirer leur candidature, i 
restant valable. 

Tout retrait d’un candidat d’une liste entraîne retrait de la 
candidature de la liste. Tout retrait d’un remplaçant entraîne 
retrait de la candidature de la personne ou de la liste intéressée 
sauf dans cas où un nouveau remplaçant aurait été désigné 
+ À. at où par la liste de ts avant les dates et 

limites déterminées au alinéa ci-dessus. La 
déclaration du remplaçant est faite comme pour la déclaration 
de candidature. Elle doit s'accompagner du dépôt d'une accep- 
tation écrite du rem t. 

Le retrait d’un d’une liste ou celui d'un remplaçant 
est immédiatement notifié le chef de territoire au manda- 
taire de la liste ou du t. 

Art. 9. — Un relevé des candidats ou listes de candidats dont 
la déclaration de candidature a été définitivement enregistrée et 
pe leurs remplaçants est arrêté et publié par le chef de terri- 

oire. 

La publication doit intervenir au plus tard le j 
précédant la date du scrutin. ? 5-0 
Art. 10, — ee a lieu à application de l’article 15 de 
l'ordonnance du 13 œhbre 1958 me la tion du 
remplaçant doit être notifiée au chef de territoire, à Dagtnes 


$ 
1 


du a ou _ D age +++ de la et , dans oh pi 
vues pour le un es ca tures, plus , la veille 
ee RUE es 4. iatement procédé, dès ee mi à 
a publiea est procédé à un 

e de ce dans bureau de vote. 
Les de vote déjà peuvent être valablement 
mis à la le changement 

















Le MITRE 
art. ft. & Ti est’ attribué par l'administration à chaqne can- 


didat ou liste de candidats une quantité de papier pesmettant : 
li pri et de circulaires | 


tins de vote, dans les conditions . 


d'assurer tre de voie d’ 
ainsi que des ] 
prévues aux articles ci-après. 


art. 12.2 Chaqüie candidat ou liste de candidats ne peut : 


faire apposer, SOUS e des sanctions prévues par l'article 22 
de l'ordonnanee n° dur 13 octobre 1958, durant la période 


électorale, sur %es emplacetnents déterminés à larticke 66 du | 


code électoral : 


1° Plus. de deux affiches électorales dont les dimensions ne 


peuvent dépasser celles d'u format colombier (60 x80) ; 


2 Plus de deux 


format 1/6 colombier (20x40), 


pour annoneer.la tenue des réunions électorales. Ces deux affi- . 


ches ne doivent 
ainsi que le nom des 
et le nom des, candidats. 


À > 


ue la dale et le lieu de da réunion | 
oraleurs inscrits pour y prendre la parole , 


Aucune affiche, à l'exception des affiches annonçant exclusi- | 
vement la tenue des em 24 électorales, ne peut être apposée . 


après le: jéudi qni précède la date du scrutin. 
Chaque candidat @u liste de candidats ne peut faire imprimer 
et envoyer aux ‘électeurs qu'une seule circulaire sur un feuillet 


de format 24k87.  : | 
Art. 43: — eawdidat ou liste de candidats ne peut 


faire imprimer uû nombre de bülletins supérieur à trois lois , 


le nombre des électeurs inscrits dans la circonscription du ter- 
ritoire, 


Ces bdlletins ne peuvent dépasser le format 13,5x 10,5 cm. 

ls doiw ke nom du candidat ou ceux des candi- 
dats de & dans l'ordre de présentation et Huyri- 
és ch CAtal même dimension. #4. 


Le nom de £häique 
menliuns. Ci-aprés 


e candidat doit êire suivi de l’une des 
: « rémplacant éventuel », « remplaçant », 


« suppléant éventuel » ee « suppléant », cette mention étant : 
, ht . 


suivie du nom camt. . 

Le nom de chaque remplaçant doit: être imprimé en carar- 
tires de moindres dimensions que celui du candidat qu'il est 
appele à remplaçer éventuellement. : 


Art. 11, slæsiaffiches, les cireulaires et-les bulletins doi- 


vent être sur du. papier 
le candidat ou par la liste de candidats ou qui leur a.ete 
atlribuee par. application de L'article, 7. ls comportent, lorsque 
le candidat -ou 4x diste de candidats a choisi un signe ou un 
ütre, l'indication de ce. signe ou de ce titre. t 


+ de la couleur choisie par , 


Les documents électoraux qui ne répondraient pas aux “ondi- | 


tions précédemment énencées ne seront pas acce Jar le 
president de la commission visée aux ardicles suivants. 


Art. 15. — Ta éoiimission prévue par l’article 48 de l’orden- | 


nance du 13 octobre 1958 est'instituée par arrêté du chef de 
territoire vingt-Æinq jours’ au, plus 
tions. Fe 1 
Elle comprend : 

Un magistrat. 
ps dé-la .coûr d'ap 
‘ul\nésie française et à 


en Nouvelle-Calédonie 
"em Côte française des Somalkis, en 
Pierre et Miquelon par le prési- 


{ard avant la date des élec- . 


le. premier 


dent du tribunal supérieur d'appel, aux Comores par le pré- 


sident du tribunaltde Mamoutzou, président ; 

Un fonetionnatre désigné par le chef de territoire ; 

Un fonctionnaire désigné par le trésorier-payeur ou, À défaut, 
par le payeur du territoire ; 

Un fonctionnaire désigné par le directeur de l'office local des 
Postes et 1éécommunications ou, à défaut, par le chef de ter- 
riloire parmi le personnel des postes et télécommunications 
en service dans fe territoire. 

Les candidats ou leurs mandataires peuvent participer aux 
Uavaux de la commission avec voix consültativé. 

Le secrétariat est assuré par un fonctionnaire désigné par le 
chef dé territoire. 

Le président fixe, en accord avec le chef de territoire, le lieu 
où k commission doit siéger. 

Art. 16, — La commission est chargée: 

a) De dresser da liste des imprimeurs agréés elle pour 
procéder à # ion des Pare Fee at +08 Se 

_b) De fournir les enveloppes nécessaires à l'expédition des 

Circulaires et de faire préparer leur libellé ; 
c) De mettre à da disposition des candidats les quantités de 
r nécessaires à l’snpression des documents électoraux ct 


Papie 
d'assurer leur expédition et.leur- distribution dans les condi- 


lions fixées par un arrété du-ehef de territoire, 








Le: jour du scrutin, le maire, ou, hors du territoire des 
communes, le chef de la circonscription administrative, met des 
bulletins à la disposition des électeurs dans tous les bureaux 
de vo'e de la commune ou de la cireonseription administrative. 
La surveillance des bulletins est assurée par un employé muui- 
cipal ou, hors du territoire des communes, par un agent dési- 
gné par le chef de la circonscription administrative. 

Art. 17. — 1e président et les-membres de la commission 
visée aux articles précédents perçoivent, lorsque la commission 
siège en dehors du lieu de leur -résidence, des frais de dépla- 
cement calculés selon le barème prévu par la réglementation 
en viguéur, | 

Art. 18, — Dans chaque territoire, il est alloué au secrétaire 
de la conmnissiog, par candidat ou listé de candidats, une 
indemnité équivalente à la contrevaleur en monnaie locale de 
4000 F métropolitains, sans que l'indemnité perçue par Île 
sectétaire puisse excéder la contrevaleur en monnaie locale de 
30.000 F métropolitains. 

Art. 19, — Un arrêté du chef de territoire fixe les conditions 
dans lesquelles les documents électoranx autorisés par les arti- 
cles 12 et 13 du présent décret sont imprimés et remis à la 
commission. 

Après versement du cautionnement mentionné à l’article 6, 
le mandataire du candidat, ou le mandataire de la liste, fait 
connaître au président de la commission le nom de l'imprimeur 
qu’il a choisi sur la liste des imprimeurs âgréés. 

Le président lui indique le nombre maximum de documents 
de chaque catégorie qu'il est autorisé à faire imprimer en appli- 
cation des articles 12 et 13 du présent décret, 

Le mandataire doît remettre au président de la commission, 
au plus tard à la date qui sera fixée par arrêté du chef de 
territoire, les exemplaires de la circulaire et une quaritité de 
EE au moins égale au double du nombre des électeurs 
inscrits. 

La commission ne sera pas tenne d'assurer l'envoi des ifmpri- 
més qui ne lui auraient pas été remis aux dates imiparties. 
Seuls les mnprimés envoyés par la commission pourront faire 
l’objet d'une expédition aux frais du budget de l'Etat. 

Art. 20. — Les frais d'impression et d'affichage réellement 
exposés par les candidats ou les listes de candidats sont 
remboursés au mändatairé du candidat ou de la Liste de ean- 
didats sur. présentation dans lé mois qui suit la date.du serutin 
des pièces justificatives. 

Toufélois, la somme remboursée ne peut excéder celle résul- 
tant de l'application des tarifs d'impression et d'affichage fixés 
pär arrêtés du chef de territoire après avis d'üne commission 
comprenanl : À Nc 

Le chef de territoire cu son représentant, président ; , 

Le trésorier-payeur ou, à défaut, le payeur du territoire ou 
son représentant ; 

Le chef du service ou du bureau des affaires économiques 
de l'Etat dans le territoire ou son représentant ; 

Un représentant des organisations professionnelles des impri- 


meurs ou des affichenrs ou, à défaut d'organisation profession- 


nelle, un représehlant des imprimeurs ou dés afficheurs, désj- 
gné par Je che! de territoire, selon la nature Qu tarif à établir. 


La commission peut proposer des tartfs diflérents dans les 
diverses circonscriptions ou zones du territoire. . 

Les tarifs maximums fixés doivent être portés. à la connais- 
sance des mandataires des candidats ou des listes de candidgsts. 

Art. 21. — Les dépenses visées aux articles 12°et 13: ci-dessns 
ne sont remboursées qu'aux candidats ou listes de candidats 
qui ont obtenu 5 p. #0 des suffrages exprimés. 

Art, 2. — En vue de l'acheminement des documents élrc- 
toraux prévus par le présent décret, les services publics terri- 
toriaux prêteront leur concours aux services on offices locaux 
des postes et télécommunications sur la réquisition du chef 
de territoire agissant à la demande du directeur de l'ôfle 
local des postes et télécommunications ou du fonctionnvire 
remplissant les fonctions de chef du service local des postes 
et télécommunications. 

Art. 23, — Sont applicables les dispositions de la loi du 
20 mars 1914 réglementant l'affichage électoral modifiée ét 
comp:étée par la loi du 2 avril 1992. 


TITRE MI 
OPÉRATIONS ÉLECTOMALES 


Art. 24. — Le président de chaque buretiu de vote est dési- 
gné par arrêté du chef de territoire. Cet arrêté doit interveuir 
six. jours au moins avant la date du scrutin, 

+ Art. 25. — Les électeurs présentent an président du bureau 
lectoral,-au moment du vote, leur carte d’électeur et font la 
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preuve de leur identité selon les usages établis. Un arrêté du 
chef de territoire fixe, en tant que de in, les titres valables 
pour que soit apportée la preuve de l'identité de l'électeur 
suit dans l'ensemble des bureaux de vote du territuire, soit 
dans les bureaux de certaines communes, agglomérations ou 
circonscriptions administratives. 

Art. 26. — Les électeurs votent au moyen des bulletins 
imprimés mis à leur disposition par les soins sait des candi- 
dals, soit de la eoumission prévue à l'artiele 45 ci-dessus. 

Les électeurs admis à voter par procuration dans les cas 
ps par la loi exercent leur droit de vote dans les. condi- 
ions fixées aux articles 17% à 5 du décret n° 46-2068 du 25 sep- 
tembre 1946 et aux articles 87 à 100 du code électoral modi- 
liés et eumplétés par les ordonnances n° 358977 du 20 octobre 
1958 et n° 59-229 du 4 février 1959. 


Art, 27. — N'entrent pas en ligne de comple dans le résul- : 


lat du dépouillement : 


Les bulletins ne répondant pas aux condiliuns visées aux 
articles 13 et 14 ei-dessus; 

Les bulletins manuscrits ; 

Les bulletins imprimés autres que ceux qui ont été produits 
par les candidats ou les listes de candidats ; 

Les bulletins établis au nom du ou des candidats visés à 
l'article 38 ci-après ; 

Les bulletins blancs ; 

Les bulletins trouvés dans l’urne sans enveloppe ou dans 
des enveloppes non réglementaires ; 

Les bulletins ne contenant pas une désignation suffisante ou 
dans lesquels les votants se sont fait connaître ; 

Les bulletins imprimés établis sur papier d'une autre couleur 
que celle qui a été choisie par le candidat ou par la liste de 
candidats ou portant un signe où un titre autres que ceux 
qu'ils ont choisis ; 

Les enveloppes ou buketins portant un signe de reconnais- 
sance ; 

Les bulletins ou enveloppes portant des mentions inju- 
rieuses ; 

Les bulletins établis au nom d'an candidat ou d'une liste 
de candidats dunt la déclarstinn de candidature n'a pas éte 
définitivement enregistrée par le chef de territoire ; 

Les bulletins incomplets ou portant sur des listes incomplètes 
ou panachés ; 

Les bulletins indiquant un ordre de préférence ; 

Les bulletins sur lesquels des mentions ont été rayées ou 
ajoutées, notamment en ce qui concerne les noins des candi- 
dats et des remplacants. 


Art, 28, — Si une enveloppe content plusieurs bulletins, 
le vote est nul quand ces bulletins portent des noms diffé- 
rents; ces bulletins ne complent que pour un seul quand ils 
désignent le ou les mêmes candidats. 


Art. 29, — Chacun des candidats a libre accès à tous les 
bureaux de vote du terriloire dans lequel il a fait acte de can- 
didature 

Chaque candidat ou mandataire a le droit d'exiger la pré- 
sence en permanence, dans chaque bureau de vote, d’un délé- 
gué habilité à contrôler les opérations électorales. Ces délé- 
pués, ainsi que leurs suppléants éventuels, seront choisis parmi 
es personnes inscrites sur les listes éleeturales du territoire. 

Les noms des délégués titulaires et de leurs suppléants 
devront être natifliés at maire ou, hurs du territoire des com- 
munes, au chef de la circon<cription administralive au moins 
vingt-quatre heures avant l'ouverture du serultin, Celte moti- 
fication indiquera le bureau de vote auprès duquel ils sont 
commis. 

Un récépissé de la déclaration écra délivré: il servira da 
titre et garantira les droils attachés à la qualité de délégué 
de la liste ou du candidat, 

Le maire ou le chef de la circonseription adminis'rative noti- 
fieront les noms des dékigués titulaires on suppléants aux pré- 
sidents de chaque bureau de vole dès la constitution desdits 
bureaux. = 

Un délégué on son suppléant ne peut être expulsé qu’en 
cas de désordre provoqué par lui, Dans ce cas, ow s'il est 
défaillant pour quelque cause que ce soit, le président peut, 
à défaut d'un autre représentant désigné par de man‘alaire 
du candidat on de la liste, choisir pour le remplacer un élec- 
teur présent, En aucun cas, les opérations Je vote ne seront 
de ce fait interrompues. | 


Art. 90. — Le président du hureau de vote est responsable 
de la police du bureau de vote,.notamment en ce qui concerne 
le slalionnement dans la salle de vote des personnes ne répon- 
dant pas aux conditions requises à l'article 12 de l'ordonnance 
susvisée du 4 février 1959 et aux articles 80, 82 et 188 du code 
électoral, quelle que soit leur qualité. 


Art, 91. — Immédiatement après le dépouillement. le secré- 


laire du bureau de vote dresse en double exemplaire, dans + du territoire, 











la salle même du vote, le: procès:verbél des’ opérations 
rales du | bureau. : ï électo- 
Les résu provisoires Co: à du-bureau électoral 
sont ensuite proclamés par le , du bureau et affich 
dans la sallé de vote, ": : -9 ts 


plaires du procès-verbal, PT EN EET PS 3 

ve m liste de candidats ou un candidat aura 
un délégué dans un bureau de vote, célui-ci sera obligatoire- 
ment invité à contresigner ces deux exe Ve 

Les bulletins déclarés nuls _et ‘les. _<ontestés avec 
avec leurs Méllelins out conirengnée bare: jee den nntes 
avec leurs s sont par ! tet. 
membres du hors À Eu en Mel re 

- Rs pee à ces des bulletins ou des e pes qui ont 

1 0 j ‘’annexion au erbat devra . 
tion di conne 00e RE —  e 5 

Les bulletins autres que ceux mentionnés ‘in troistème alinéa 
du présent article sont brûlés en présence des électeurs. 

Art. 33, — Le ident du bureau de vote, en 
des membres du ce u e sous envéloppe -le ne: 
exemmlaire du procès-v avec ses annexes. l'avoir 
scellée, il adresse aussitôt cette enveloppe-au chef de territoire 
par les voies les plus rapides pour être remisé à la commission 
de recensement. | Fee 

Le président adresse dans les mêmes conditions le sécond 
‘exemplaire du procès-verbal au maire où, hors du territoire 
d'une commune, au chef de la -administrative, 
pour dépôt au seérétariat de la mairie ow de la circonscription. 


Art. 34. — Le président du bureau de vote informs Jes 
voies les plus rapides, le maïre ou, hors du territoire des 
communes, le chef de la circonse ve, ainsi 
que le chef: de territoire des L dù serutin 
concernant son bureau de vote et du déro opéra- 
‘ons de vote, de dépouillement, d'établissement et de procla- 
mation des résultats 


Art. %55, — Le recensement général des votes est efléctué 
en public par une commission instituée par arrêté du chef 
de territoire avant l'ouverture du serutin, 


Cette commission comprend : 

Un magistrat, président, et deux juges, tous trois désignés 

r le président de la cour d’ l ou du tribunal de l'ordre 
Füdiciaire indiqué à l'article 15 ci-dessus ; 

Un conseiller général ou territorial le président 
du conseil général ou de l'assemblée ; 

Un fonctionnaire de l'Etat désigné -par le ehef de territoire. 

Un remplacant est nommé pour chacun des membres de 
la commission -par les autorités compétentes r 
le membre titulaire que le remplacant est à su r, 
en cas d'empêchement, au cours des © de la com- 
mission. 

Un représentant de chacun des candidats peut assister aux 
opérations de la commission. | 

Un arrêté du chef de territoire pris avant l'ouverture du 
scrutin fixe le lieu où se réunira la commission de recense- 
ment général des votes et les conditions dans uelles elle 
procédera à ses travaux, notamment le délai dans’ elle 
devra les avoir termines. Un arrêté, prom selon la pro- 
cédure d'urgence, vingt-quatre heures au avant que la 
commission commence ses travaux, et ne affiché à l’exté- 
rieur du bâtiment où siège la comm , fixe le jour et 
l'heure auxquels celle-ci commencera ses opérations. 


Art. 36, — La commission, après avoir pe. s’il y à lieu, 
le redressement des chiffres és sur les procès-verbaux, 
procède au recensement général des votes. Cette tion ter- 
PE président de la commission en proclame le résultat 
en public. | 
Fst proclamé élu le candidat on la liste de candidats ayant 
obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité 
de suffrages, le plus âgé des candidats ou la liste t le 
caudidat tête de liste est Je plus âgé sont proelamés élus. 


Art. Z ge L'opération du r ment des Le 
est constatée par un s-verbal rédigé en double exemplai 
en publie dans la salle des 0 ons de la commission. Les 
documents adressés les dents des bureaux de vote du 
ee: sont ren au premier du procès-verbal. 

ussitôt a 
les ès-verbaux et lés pièces y annexées sont remis par le 
mission de $.. 


d pr. erbal, scellé, délégué 
— ne mes 1 le sonné exemplaire aux 
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| TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 





Art. 38. — Toute candidature, à titre de député ou de rempla- 
çant, présentée en violation des disposiions législatives ou 
réglementaires, et notamment de l'article 8 de l'ordonnance 
n° 53-45 du 13 octobre 1958 et de l’article 16 de l'ordonnance 
n° 59-227 du 4 février 1959, est interdite; elle n’est pas enre- 
gistrée ; les voix ob'enues sont considérées comme nulles. 


Art. 39. — Des arrêtés des chefs de territoire fixeront, en 
tant que de besoin, les autres modalités d'application des ordon- 
nances susvisées des 13 octobre 1958, 20 octobre 1958 et 4 février 
1959, ainsi que des articles susvisés du code électoral, et les 

modalités d'application du présent décret. 


Art. 40. — Sont abrogés, en ce qui concerne les élections des 
députés à l'Assemblée nationale représentant les territoires 
d'outre-mer : 


L'article 33 du décret réglementaire du 2 février 1852 pour 
l'élection au corps législatif, moditié par les décrets des 3 jan- 
vier et 11 avril 19144; 

La loi du 20 mars 1936, modifiant la loi du 20 mars 1914, 
réglementant l'affichage électoral; 

L'ordonnance du 22 août 1945 fixant le mode de représenta- 
tion des territoires d'outre-mer à l’Assemblée élue le 21 oeto- 
bre 1945; | À | 

Le décret du 20 août 1945 fixant, dans les territoires relevant 
du ministère des colonies, les modalités des opérations relatives 
aux élections prévues par l'ordonnance du 22 août 1945, à l’ex- 
ception de ses'articles 2, 6, 8 et 14; 

Les articles 1% À 32 et 35 à 45 de la loi n° 46-2151 du 
5 octobre 1946 relative à l'élection des membres de l'Assem- 
blée nationale ; | 

Le décret n° 46-2189 du 9 octobre 1946 fixant les modalités 
d'application, dans les territoises relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, du titre VI de la loi du 5 octobre 1946 rela- 
tive à l'élection des membres de l'Assemblée nationale ; 

L'article 96 de la loi n° 47:1516 du 26 septembre 1947 fixant 
l'évaluation des voies et moyens du budget général pour l’exer- 
cice 1948 et relative à diverses dispositions d'ordre financier; 

Les articles 1"à 3,7 à 9, 12°et 16 À 18 de la loi n° 51-586 du 
23 mai 1951 relative à l'élection des députés à l’Assemblée 
nationale dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; |: - 

Les articles 1®, 2, 5 à 9 du décret n° 51-594 du 24 mai 1951 
fixant les modalités d'application générales de la loi n° 51-586 
du 23 mai 1954 relative à l'élection des députés à l’'Assemblee 
nationale dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

Les articles 1% à 5 du décrèt n° 51-596 du 24 mai 1954 fixant, 
en ce qui concerne la gorgnnes électorale, les modalités d'ap- 
plication de l’article 12 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 rela- 
tive à l'élection des députés à l'Assemblée nationale dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 

Le décret p° 52-531 du 10 mai 1952 fixant, dans les territoires 
relevant du ‘ministère de la France d'outre-mer, les modalités 
de remboursement par l'Etat des frais de pores électorale 
pour les élections à l’Assembiée nationale, modifié par le aécret 
n° 55-1668 du.23 décembre 1955, 

Et, d'une facon générale, toutes. dispositions antérieures 
contraires au présent décret. 


Art. 41, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre délégué auprès du Premier ministre et le minisire 
des finances et des aflaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, qui 
sera publié au Journal officiél de la République française. 


Fait à Paris, le 11 mars 1959. 
MICHEL DEBPÉ. 
Par le Premier ministre 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
_ EDMOND MICHELET, 
Le ministre des Jinances-et des affaires économiques, 
- - ANTOINE PINAY. 











Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier 
ministre, 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi 
organique relative aux conditions d'éligibilité rt aux incompa- 
tibilités parlementaires, et notamment son article 6, modifiée 
et complétée par les ordonnances n°* 58-1027 du 31 octobre 
1958 et 59-224 du 4 février 1959: 

Vu l'avis conforme du conseil d'Etat (sections de l'intérieur 
et des finances réunies), 


Décrète : 


Art, 1®*, — Pour l'application des dispositions de l'article 6 
de l'ordonnance susvisée du 24 octobre 1958 dans les terri- 
toires d'outre-mer, sont assimilées aux fonctions énumérées 
par ledit article celles qui sont déterminées aux articles 2 à 5 
ci-après. 


Art. 2. — Sont assimilées aux fonctions de chef de territoire 
celles qui sont exercées à titre intérimaire où par délégalion 
dans lesdites fonctions. 


Art. 3. — Sont assimilées aux fonctions de secrétaire général 
de préfecture celles de secrétaire général de gouvernement du 
territoire et d’adjoint au chef de territoire, lorsque ces fonc- 
tions ont été exercées par le titulaire du poste ou encore par 
délégation ou à titre intérimaire, et ce pendant une durée d'au 
moins trois mois. 


Art. 4. — Sont assimilées aux fonctions de sous-préfets celles 
de chef de circonscription administrative, à quelque titre que 
ce soit, lorsque la circonscription est directement rattachée au 
gouvernement du territoire. 


Art, 5. — Sont assimilées aux fonctions énumérées aux para- 
raphes 2°, 4°, 5° à 19° du quatrième alinéa de l'articie 6 de 
Fortpanene) du 24 octobre 1938 susvisée, qu'elles soient exer- 
cées par leurs titulaires, par délégation ou à titre intérimaire, 
au titre de l'Etat ou du territoire, les fonctions de: 

Chef de service, chef de bureau des affaires économiques, du 
ravitaillement, des travaux publics, des eaux et forèls, de 
l'agriculture, de l'élevage, directeurs des offices locaux des 
changes du territoire et leurs adjoints; 

Membres duù tribunal du contentieux administratif du terri- 
toire ; 

Officiers des armées de terre, de mer et de l’air exerçant un 
commandement dans le territoire et officiers de gendarmerie en 
service dans le territoire ; 

Chefs de service et chefs de bureau de l’enseignement du 
territoire ; 

Inspecteurs de l’enseignement, de la jeunes et des sports 
et chefs de subdivisions territoriales de l'ensefgnement, princi- 
paux et directeurs de coliège ou lycée et d'écoles techniques 
du territoire ; 

Tréso”ers-payeurs et payeurs du territoire et leurs premiers 
fondés ue pouvoir; 

Chefs de service et chefs de bureau des contributions directes, 
des contributions indirectes, de l'enregistrement, du cadastre 
ou du domaine, des douanes ou d’un office fiscal; 

Ingénieurs en chef, ingénieurs et ingénieurs adjoints des 
travaux publics, chefs de service ou de bureau des travaux 
publies ou des bases aériennes du territoire et leurs subdivi- 
sionnaires ; 

Chefs de circonscription, de centre ou de station forestière, 
agricole, d'élevage du territoire; 

Chefs de service ou de bureau de l'inspection du travail du 
territoire, chefs de service ou de bureau de l'inscription mari- 
time ou de la marine marchande, de la navigation interinsu- 
laire, d’un bureau ou office de main-d'œuvre du territoire; 

Directeur, président du conseil d'administration et secrétaire 
général des organismes territoriaux de sécurilé ou d'aide 
sociale ou. familiale, de crédit 1mmobilier, agricole, industriel, 
artisanal, social ou de crédit aux pêcheurs, représentants 
locaux de la caisse centrale de coopération économique, direc- 
teurs des banques d'émission, directeur local d'une société 
nationale ou d'économie mixte ou d'un bureau de recherches 
ou de développement de Ja production; 
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Chefs de service ou de bureau de santé, chefs de circons- 
criptions sanitaires et directeurs d'hôpilaux ou de formation 
hospitalière ou de centre médiec-social du territoire ; 

Secrétaires généraux ou secrétaires adininistratifs des offices 
d'anciens combattants du territoire; 

Directeurs des offices locaux ou chefs de service dm de bureau 
territorial des postes et télécommunicalions, chefs de centre 
radioélectrique, receveurs prin“ipaux des postes et télécommu- 
nications et chefs des différentes branches techniques d’exploi- 
lation des postes et télécommunications du territoire ; 

Chefs de service ou de bureau de sûreté ou de sécurité, 
commissaires de police et chefs de brigade ou de poste de gen- 
darmerie du territoire; 

D'une manière générale toutes fonctions de chef de service, 
de bureau, d'office, établissement public ou organisme local 
de l'Etat ou du territoire lorsque les titulaires de ces fonctions 
relèvent directement du chef de territoire, du secrétaire géné- 
ral du Gouvernement ou de l'’adjoint au chef de territoire, du. 
vice-président ou d'un membre du conseil de gouvernement 
du territoire, et celles de directeur, chef et membre du cabinet 
ou du secrétariat du chef de territoire, du secrétaire général 
ou de l'adjoint au chef de territoire, du vice-président ou d’un 
membre du conseil de gouvernement du territoire. 


Art. 6, — Les dispositions de l’article 6 de lordonnanee eus- 
visée du 24 octobre #58 s'appliquent ax titulaires des fone- 
tions énumérées aux alinéas 4 et 4, 1° et 3° dudit article, 
ainsi qu'aux personnes visées aux articles 2 à 5 du présent 
décret, lorsque ces fonctions ont été exercées dans tout, ou 

artie du territoire constituant la circonscription éleetarale 
méressée. 


Art. 7, — Par application des dispositions du cinquième alinéa 
de l'article 6 de l'ordonnance précitée du 24 octobre 1958, sont 
abrogés, en ce qui concerne l'élection des députés à l’Assern- 
blée nationale et des sénateurs représentant les territoires 
d'outre-mer, les articles #& et 11 de la loi n° 51-586 du' 23 mai 
Lau et toutes dispositions antérieures contraires au présent 

écret, 

Art. 8. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal offiriet de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mars 1959. 

MICHEL DBERÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre déléqué auprès du Premie ministre, 
JAUQUES SOUSTSLLE. 





Décret n° 59-388 du 11 mars 1959 relatif aux conseils généraux 
des départements des Oasis et de la Saoura. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre et du garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

Vu la loi du 10 août 1971 relative aux conseils généraux ; 

Vu le décret n° 57403 du 7 août 197 portant organisation 
administrative de la partie des territoires du Sud engiobés dans 
l'Organ sation commune des régions sahariennes ; 

Vu la lui n° 56-258 du 16 mars 1956, ensemble les lois qui 
l'ont ee et reconduite, et notamment l'ordonnanee 
n° 58-915 7 octobre 1958 : 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. ter, — Les conseils généraux des départements des Oasis 
et de la Saoura sont soumis au régime de la loi du 10 août 
171 et des textes subséquents, sous réserve des dispositions 
particulières édictées ou prévues par le présent déeret. 

art, 2. — Les conseillers généraux sont élus au scrutin 
majoritaire à un tour, 

En cas d'égalité des suffrages, le candidat le plus âgé est 
déclaré élu. 

Art. 3. — La date de la consultation électorale pour la dési- 
gnalon des premiers conseillers généraux est fixée par arrêté 
ministériel. 

Le renouvellement des conseils généraux s'effectne aux dates 
Üüxées pour l'ensemble des départements metropolitains. 


Art. 4. — Les attributions dévolues au ministre de l'intérieur 
par la loi du 10 août 1871 et les textes. subséquents, sant 
exercés, dans les départenients des Oasis. et de la Saoura, par 
le ministre chargé du Sahara. . 











Art. 5. — Le Premier mins ministre délégué auprè 
Prem:er ministre et le garde ee ministre de Eatiee, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié aw Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le ft mars 1959, 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
DT 


MICIFEL | i 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMQND MICHELET. tas 
É 
MINASTERES D'ETAT 


———— — 


C. DE GAULLE, 


Cabinet d’un ministre d'Etat. 


Le ministre d'Etat, 

Vu le décret ne 48423 RAR 1918, modifié 
du 21 août 1951, portant règle d'adniinistration 
qui concerne les cabinels ministériels ; ’ 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des merubres 
du Gouvernement; * [ . 

Vu les arrèlés des 13 et 44 janvier 1959 portant nomination des 
mernbresz du cabinet du ministre d'Etat, 


Arrête: . 

Art er, — M. Jean Foyer, fesseur agrégé des facultés de droit, 
étani ge député de Maineæt-Lare, jl est mis Sür sa 
ar cm PAC 1e funclions de evnseilier technique au inet du 
min'étré d'Etat, K, 


Art. ?, — Le présen! arrêté prendra effet pour cormapler du 1er mars 
1959 et $era publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 mars 1959 . 
PÊLIX 


a —_—_— 
MINISTERE DE. LA JUSTICE 


le décret 
ue en ce 





Décret du 4 mars 1959 portant changements de noms. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, rministre de la justice, 
Le consell d'Etat entendu, 
Décrète : 
Art. er, — Sont autorisés à substituer: 


Au nom de AJZENSZTADT celui de AISENE: 

AJZENSZTAPT (Benjamin), né le 12 juillet 1M7 à Bielsk-Podiaski (Pole- 
gne), demeurant à Metz (Moselle), 6, rue de Pont-à-Mousson, agis- 
sant'égalément au nom de ses enfants mineurs: a) Evelyne-Yvelte, 
née le 26 juin 4913 à Nancy | -Moselle}; b) Alain, né le 
4 mars 1 à Metz (Moselle). ; 

Au nom de BENNIOUNES celui de WOIGNIER: à 
BENNIOUNES (René-Clémant-Roger), né le 15 nov 194 à Biskra 
(Algérie), demeurant à Chicago (Etats-Unis), 50f, Nord Central. 

Au nom de CHEMLA celui de BRENARRN: 

CHEMLA ee né le 15 avril 1904 à APn-Beïda (Algérie), 

demeurant à Paris (16), #3, boulevard de la Chapeke. 


Au nom de CMICALSKI celui de CHICAL: 

CHICALSKI (Louis), né le $ norembre 1921 à Paris (7+), demeurant 
à Paris (11*), 3, rue Gassendi, agissant également au nom de ses 
enfants mineufs: a) Michel, né le #6 août 4962 à Paris (1%); 
b) Brigitte-Monique, née le 2% juillet 4956 à Paris (9°). 

Au nom de COCU celui de COUQUE: .: ‘ 

COCU (Claude-Georges-Eugène), né le 7 janvier 1926 à re 

<san 


(Oise), demeurant à Creil (Oise), rue Louis-Lebrun, a éga- 
lement au nom de son enfant mineur: Dominique- Antoine, 
né le 20 avril 1956 à Creil (Oise). 
Au nom de COCU celui de TIXIER: . ; 
née le 


COGU (Simonne-Ernestine-Clémentine), ‘divorcée Bonnel, 
2 juillet 1922 à Paris (4°), demeurant à Paris (10°), 57, rue de 
nery. 


Au nom de CZAPNIK celui de VILERS: v + tn. 
CZAPNIK tenricotte Marge sut). née Lot 194 à Saint- 
De (Pas-de }, demeurant, à tOmer-Capelle (Pas- 
-Calais). 
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—— 


Au nom de DRAI celui de DEREY : 


4° DRAI Fer , né le 4 janvier 1896 à Mascara (Algérie), demeu- 
à , de la Croix-Nivert; 
2 DRAÏ re Ge a de Lis, née le 19 avril 1992 


à Alger (Algérie), demeurant à is (15°), 12, rue de la Croix- 
Nivert. 


Au nom de FAJERMAN celui de FAREL: 

FAJERMAN (Chaïm), né le 29 janvier 1995 à Radomsko (Pologne) 
demeurant à Paris (9%), 50 , rue de Douai, agissant égalemen 
au nom de ses enfants mineurs : a) Alain-Bernard, né le 3 actobre 
1917 à Paris (16°); comen née le 13 avril 1949 
à Neuilly-surSeine (Seine). 


Au nom de FEIGLSTOCX celui de FERY : 
FEIGLSTOCK (pop né le 9 mars 1935 à Paris (1%), demeurant à 
Paris (10), 58, boulevard de Strasbourg. 


Au nom de FLAJSZAKIER celui de FLASAQUIER : 

FLAJSZAKIER (Chaim-Szyrmy), né le 25 septembre 199 à dlow 
(Pologne), demeurant ris (3), 3, rue Montmorency, agissant 
également au nom de ses enfants mineurs: a) Michel-Norbert. né 
le 1æ# juillet 1945 à Paris (19°); b) Monique-Rose, née le 17 janvier 
1948 à Paris (19°). 


Au nom de GASSEN-FAURE celui de FAURE: 
GASSEN-FAURE (André-Louis-Jean), né le 20 septembre 1926 à Metz 
(Moselle), demeurant à Metz (Moselle), 17, rue Pasteur. 


Au nom de GERSIN celui de BARGUES: 
GERSIN (Michèle), née le 8 février 1955 à Agen (Lot-et-Garonne), 
demeurant à Montauban (Lot-et-Garonne), 5, rue Gustave-Gay, 
mineure représentée par le sieur Camille Farges. 


Aux noms de HARANG et HARUNG celui de HARUEL: 

1o IIARANG (Marcel-Gratien), né le 18 décembre 1904 à Sarignies 
(Oise), demeurant à Paris (4°), 27, boulevard Henri-IV, agissant 
également au nom de. ses enfants mineurs: «) HARUNG (Aline- 
Laure-Irène), née le 27 août 1943 à Paris (16°); b) HARUNG (Jean- 
Luc-Emmanuel-François), né le 11 septembre 1950 à Paris (15°); 

2 HARUNG (Marie-Claire-Jeanne-Claude), née le 7 juillet 1936 à 
Paris (16*), demeurant à Paris (4°), 27, boulevard Henri-IV, 


Au nom de HIDEUX cejui de HIDENE: 

HIDEUX (André-Maurice), né le 8 décembre 19%%6 à Alaincourt 
(Aisne), demeurant à Paris (15°), 334, rue Lecourbe, agissant éga- 
lement au nom de son enfant mineure: Sylvie-Marie, née le 
6 décembre 1954 à Paris (15°). 


Au nom de JÂGER-GERIG cekui de GERIG : 

JAGER-GERIG (Joseph-Atbert-Edgar), né le 9 mars 1911 à Strasbourg 
(Bas-Rhin), demeurant à Strasbourg (Bas-Rhin), 6, rue de l’Obser- 
vaioire 


Au nom de KORENBAUM celui de LACROSNIERE : 

1° KORENBAUM (Srul-Rafal}, né le 7 avril 1912 à Varsovie (Pologne), 
demeurant à Paris (8°), 86, rue de Miromesnil, agissant également 
au nom de ses enfants mineurs: a) A'ain-Georges-René, né le 
21 août 1944 à Saint-Martin-d'Uriage (lsère); b) Laurent-Robert, 
né 'e 7 décembre 1951 à Paris (8°); 

2° KORENBAUM (Serge), né le 1e octobre 1935 à Montreuil (Seine), 
demeurant à Paris (8°), 86, rue de Miromesnil. 


Au nom de KOUPPERELUM celui de COUPERT : 
KOUPPERBLUM (Maurice), né le 27 juin 1932 à Paris (20*), demeu- 
raut à Paris (17e), 23, rue Clairaut, agissant également au nom de 
son enfant mineure: Gisèle, née le 21 décembre 19%5 à Paris (10°). 


Au nom de LABITTE celui de ELIPE: 
LABITTE (Henri), né le 6 octobre 19%3 à Paris (10°), demeurant à 
Noisy-le-Sec (Seine), 13, rue de Brément, 


Au nom de LEVY celui de LORIN: 

LEVY (Jacques-Roger), né le 46 janvier 1922 à Paris (16°), demeurant 
à Rueil-Malmaison (Scine-et-Oise), 14, avenue du Premier-Consul, 
agisant également au nom de son enfant mineur: Philippe- 
Jacques-Roger, né le 17 avril 4941 & Antibes (Alpes-Maritimes), 


Au nom de PALKINE celui de OGUEY : 

PALKINE j'onhes En), née le 27 juin 1923 à Paris (1%), demeu- 
rant à Paris D 3H, rue Ps agissant également au 
hom de son, enfant mineure: Marie-Christine-Andrée-Hélène, née 
le 5% juin 1955 à Paris (6). 


Au nom de PAWLUS-JACQUIN celui de JACQUIN : 
PAWLUS-JACQUIN (Jules), né le 9 seplembre 1928 à Ars-sur-Moselle 
(Moseile), démeurant à Montigny-lès-Metz (Moselle), route de Marly, 
dgiSsant également au nom de ses enfants mineurs: a) Marie- 
Josèphe, le 14 septembre 1953 à Metz (Moselle) ; b) Daniel, né 
3 mars 1956 à Metz (Moselle). 


ue L.. de PRZYBYLA celui de PREYTAL: 
. (Juies-Antoine); né le 30 août 19% à Wingles (Pas-de- 
oui) üeméurant à Auchy-les-Mines (pas-de Calais). 5, à du 








Au nom de RAZOLY celui de BOURGES: 

fe RAZOLXY, dit BOURGES (Raymond-Célestin), né le 15 juillet 1907 
à Tananarive (Madagascar), demeurant à Tananarive (Madagas- 
car), régie des chemins de fer, agissant également au nom de 
ses enfants mineurs: a) Marcel-Pierre, né le 28 février 1949 à Tana- 
narive (Madagasear) ; Gilberte-France, née le 14 mars 1941 à 
Tananarive (Madagascar); 

2° RAZOLY, dit BOURGES (Raymond-Claude-Alcide), né le 10 avril 
1931 à Tananarive Madagascar), demeurant à Tananarive (Mada- 
gascar), régie des € ins de fer; 

3e RAZOLY, dit BOURGES (Fernand-LouisGilbert), né le 16 octnbré 
49% à Tananarive {Madagascar), demeurant à Tananarive (Mada- 
gascar), régie des chemins de fer. 


Au nom de RONCIHII celui de RONQUY : 

RONCHI (Waïlter-Joseph}, né le 10 mars 1911 à Vaxoncourt (Vosges), 
demeurant à Epinal (Vosges), 18, rue du Lieutenant-Léonard, agis- 
sant également au nom de ses enfants mineurs: a) Jean Pierre- 
Joseph-Emile,. né le 19 juin 1938 à Epinal (Vosges); b) Monique- 
Marie-Madeleine, née le 9 avril 1942 à Epinal (Vosges) ; ©) Marcel- 
Gérard-Walter, né le 22 mai 1914 à Vaxoncourt (Vosges); d) Ber- 
nard-Pierre, né le 29 septembre 1915 à Lamarchie (Vosges); e) Clau- 
dine-Marie-Marguerite, née le 7 juillet 1918 à Bains-jes-Bains 
(Vosges). 

Au nom de SZARFSZTEIN celui de SARTAINE: 

SZARFSZTEIN (Jeanne), née le 48 novembre 1939 à Bergerac (Dore. 
dogne), demeurant à Paris (20e), 2, villa Gagliardipi, mineurs 
représentée par la dame  ZYLBERSZTEIN (Chala-Tôba), veuve 
SZARFSZTEIJN. 


Au nom de WEIL celui de NUNEZ: 

WEIL (Albert-Maurice), né le 25 décembre 1914 à Ruenos-Aireg 
(Argentine), demeurant à Buenos-Aires (Argentine), agissant éga- 
lement au nom de ses enfants mineurs: a) Albert-Marcel, né le 
21 janvier 1947 à Buenos-Aires (Argentine); b) Maurice-Charles, né 
le 16 avril 1953 à Buenos-Aires (Argentine) ; c) Marie-Christine, née 
le 16 avril 1953 à Buenos-Aires (Argentine), 


Art, 2. — La mention sur les registres de l’état civil du nouvea 
nom conféré par le présent décret ne pourra être requise, confor- 
mémunt à l’article 8 de la loi du 11 germinal an XI, complété par 
l'ordonnance du 23 août 1958, qu'après l’expiration du délai d’un an 
fixé par ladite loi et sur juslificalion qu'aucune opposition n'a été 
{a devant je conseil d'Etat. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 mars 1959. 

MICHEL DEBRÉ 
Par le Premier ministre: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


musette |" “ ous, D. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 mars 1959: page 29091, 
{re colonne, à l'article 14, alinéa 4°, au lieu de: « .. dans jJes condi- 
tions prévues à l'article 12 du présent décret... », lire: « … dans leg 
conditions prévues à l’article 11 du présent décret. ». 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 59-397 du 9 mars 1959 portant modification 
de l'article 148, livre NH, du code du travail. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre du travail et du 
ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu l’article 148, livre II, titre I, du code du travail; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1%, — L'article 148 du livre IL, titre II, du code du 
travail est modifié comme suit: 
._« En cas de protestation, ou si le préfet estime que les condi- 
tions prescrites par la loi ne sont pas remplies, le dossier est 
transmis, au plus tard le cinquième jour après l'élection, au 
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tribunal administratif qui doit statuer dans le délai d’un mois 
à compter de l'enregistrement des pièces au bureau central 
du grefle. 

« Si le tribunal rend un jugement ordonnant une mesure 
d'instruction, il devra statuer définilivement dans le mois à 
partir de celte décision ». 


Art. 2 — Le ministre de l'intérieur, le des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre du travail et le ministre 
de l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en ce 


le concerne, de l'exécution du nt , Qui sera 
au Journal ofliciel de la Rép ue française. 
Fait à Paris, le 9 mars 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'intérieur, 
JRAN BERTHOIN. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


JLAN-MARCEL JEANNENEY . 
Le ministre du. travail, 
PAUL BACON. 





Administration préfectorale. 


— — 


Par arrêtés du 6 mars 1959: 


M. Boismenu (André), chef de cabinet de préfet à la disposition 
du Premier ministre ‘secrétariat générai pour les aflaires aigérien- 
nes), remis à ja disposition du ministre de l’intérieur, est nommé 
chel de cabinet du prétet de l'Indre, 

M, Fougier (Guy), chef de cabinet de préfet à la disposition du 
Premier rminisire {se-rétariat général pour les affaires algériennes) 
remis à la disposition du ministre de l'intérieur, est nommé € 
de cubinet du prétet de l'Ain. 

M. Julia (Marcel), chef de cabinet de préfet à tion + y 
Premier ministre (secrétariat général pour les FRA, 
remis à la disposition du ministre de l'intérieur, est armé end 
de cabinet du préfet de l'Yonne. 


M. Penet (Cluude), chef de cabinet de préfet à la  --— du 
Premier ministre (secrétariat général pour jes affaires pp À 
remis à la disposition du ministre de l'intérieur, est nommé chef 
cabinet du préfet du Var. 





Par arrêtés du 6 mars 1959- 


M. Fortin (Max), chef de cabinet de pré’et à Ja Œ ——— du 
Premier ministre (secrétariat général pour les affaires algériennes) 
remis à la disposition du ministre de l’intérieur, est nommé chel 
de cabinet du prélet de la Drôme. 

M. Hermal (Raymond), chef de cabinet de préfet à la disposition 
du Premier ministre (secrétarial général pour les aflaires ien- 
nes), remis à la disposition du ministre e l'intérieur, est nommé 
chef de cabinet du prélet de là Haute Savois 











MINISTERE DES ARMEES 


Déeret n° 59-398 du 10 mars 1959 portant création d'une indem- 
nité spéciale en faveur de personnels militaires affectés à 
l'école spéciale militaire interarmes. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des armées, 
du ministre des finances et des afiaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 8 de l’ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 por- 
tant réforme générale du régime de solle des militaires et 
assimilés des armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 45-1386 du 23 juin 1945 fixant ‘le régime de 
solde des militaires de l’armée de terre; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {7 — Lorsqu'ils sont aflectés à l'école spéciale militaire 
interarmes de Coëtquidan en qualité de directeur, professeurs 
et instructeurs, les offlc:ers et militaïres non o'ficiers, à solde 
mensuelle bénéficieront d’une indemnité spéciale destinée à 
tenir compte des esujélions particulières auxquelles ils sont 
astrein'e. 





Art. 2. — Les taux ae cette indemuité sont fxés ainsi qu'il 
£ ! 


CATEGORIES : 








Officier général. .....s.rsmssoncsesosnensessess | 180.000 15.000 
Officiers supérieurs... sessssssosssosssosses | 1007080 8.340 
Officiers subalternes.......ssssossesssssssuses 8.32% 7.110 
Militaires non officiers à solde mensuelle... 50.760 5.220 











Observations. — L'indemnité est acquise dans les 
Se RD ER EEE EE jour du mois 
au cours duquel le rejoint l'école spéciale in'e 
armes et cesse d’être alouée à compter du dernier jour du mois à 


cours duquel le militaire est mis en route pour rejoindre une autre 
affectation. , 





Art. 3. — L'indemnité n'est allouée pendant là 
durée de l’aflectation à r spéciale mire itrarmes de 
Coëtquidan. 


Elle est cumulable aver toutes autres allocations réglemen- 
taires de solde ou de fraîs de 

À Dotres ttes db. + 3 — 4 + Bi 
mputées sur € s 
és acbte de mes intéressés. 

Art, 4. — Le Premier ministre, DRE Een. à 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrt- 
taire d'Etat aux finances sont 


concerne, de l'exécution du présent , qui sera au 
Journal officiel de la ue française et aura eflet du 
ter octobre 1958. 
Fait à Paris, le 10 mars 1959. 

C. DE GAULLE. 


Par le Président de la République: 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


nn ar" "à dt 


ANTOINE PINA 
Le Abe d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAÏIKG. 





Composition et fonctionnement du comité des ohets d'état-major. 


Le ministre des armées, 


Vu le décret n° 59-265 du 7 février 1959 fixant les attributions du 
De 
u le décret n° 59207 du 1 Jévrier 189 relatif aux attributions du 
enel d'élat-major général des armées, 


Arrête : 


Art. ier, — Le comité des chels. d'état-ma le chef 
d'état-major général des armées et les chefs d'état de l'armée, 
de la marine et de l'armée de l'air. Il est présidé par le pius ancier 
des &he's ag 

Il se réunit sur ision du ministre des armées où de son prési- 
dent ou à la dermnande de l'un de ses membres et au minimum une 
lois par mois. 

Art. 2 — Le président du comilé des chefs d'état-major fait 
conhaître au ministre les avis de ce comité sur les problèmes inler- 
armées et notamment : 

pese d'ensemble des armée:; 

Les ‘plans nécessaires à la réalisaliün de la politique militaire 
arréiée par le Gouvernement; 

La réoarlition des effectifs et des moyens matériels et financiers 
gr _ armées et les organismes communs en vue de la réalisation 

ces ans, 

L'enseignement militaire supérieur inlearmées. 

Art 3 — Le Qu ne net nee 0e 
l'ordre du LE | ge el conclut les dé:ibérations dont le 
verba: 6 par Je major général des armées et Jait mention 
des nt de tous les membres. 


Art. 4. — Le chef cVormaus général adjoint de la défense natio- 
Policier. général Em © “het état major généril 
ou au 
La SAUT Sea er 


nn 
entrant dans ses attributions figurent à l'orûre du jour. 
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An. 5 __ Le présent arrêté sera: publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fa à Paris, le 23 lévrier 1959. 

PIERRE GUILLAUMAT. 





pate de mise en vigueur du décret ne 55.351 du 16 février 1959 
constituant l’Aigérie en rigion aérienne. 


Le Premier ministre, le ministre des armées et le ministre délégué 
auprès du Premier ministre, 

Vu le décret ne 59-581 du 16 février 1959 constituant l'Algérie en 
régron aérienne, 


Arrétent : 

Art. ter. — Les dispositions du décret me 59-231 du 16 février 1959 
constituant l'Algérie en région aérienne entreront en vigueur & la 
date du 1er mars 195%. 

art. 2. — Le présent arrêté sera pubilé au Journal of/iciel de la 
République française. 

kait à Paris, le 28 février 19%. 

Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des ormées, 
PIERRE QUILLAUMAT. 


Le ministre délégné auprès du Premier ministre, 
JACJUES SOUSTRELLE. 





Attributions du service de l’intendance 
en ce qui concerne le rèsiement des réquisitions. 


Le ministre des armées, 


Vu l'ordonnance n°°59-63 da 6 janvier 1950 relative aux réquisitions 
de biens et de services, 


Arrête : 

art. ter, — Le directeur central de l'intendanee est chargé d'assurer 
l'action générale de esordination sur le règlement des réquisitions 
dévolues au ministre des armées, dans Les conditions fixées l'ar- 
ticle 2) de l'ordonnance n° 59-63 du G janvier 1959 relative aux 
réquisitions de biens et de services. 

Art. 2. — Le présent arrête sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 3 mars 1959 

PIERRB GUILLAUMAT. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 59-389 du 9 mars 1959 relatif au contrôle 
de la caisse nationate des marchés de l'Elnt et de ses filiates. 


Le Premier ministre. 


237 de rOPRET En ministre des fiantes 6 des aflaires 6co- 
iiques, 
Vu la Constitution, et notamment son article 37; 
Vu la loi du 19 avril 1936 créant une caisse nationale des 
établissements 


odiflée ; 
_Vu l'article 20 de la loi du 31 décembre 1948 portant fixa- 
tion du b général l'exercice 1949; 

Vu le décret n° du 15 février 1949 relatif au contrôle 
des activités financières, par le décret n° 56-1069 du 
18 octobre 1956; 

Vu le décret n° 56-947 du 22 se bre 1956 relatif à l'orga- 
bisation administrative et financière de la caisse nationale; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : e 
Art, 1®, — Un membre de la mission de contrôle des 
vités financières instituée le décret susvisé du 15 
1M9 est désigné par le des finances et des 
onomiques comne commissaire du Gouvernement auprès 


dE 








la caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités et 
établissements publics et des sociétés dont cet établissement 
détient ou acquiert le contrôle. 


Art. 2 — Le commissaire du Gouvernement exerce, sons 
l'autorité du ministre des finances et des affaires iques, 
une surveillance sur la gestion finaneiére de la caisse natio- 
nale et sur l'orientation générale de Factivité de la caisse 
nationale et des sociétés dont elle détient le contrôle directe- 
ment ou indirectement. 

Art. 3. — Pour l'exécution de sa mission, le commissaire du 
Gouvernement dispose des pouvoirs qui étaient dévalus au 
contrèleur d'Etat par Farticle 314 et par le deuxième alinés de 
l’article 28 du décret susvisé du 22 septembre 1956. 

Art. 4, — Le contrôle d'Etat sur !a ruise nationale res 
marchés de l'Etat prévu par le décret susvisé du 22 septembre 
1956 est supprimé et les artictes 30 et 32 à 37 inelus ducit 
décret sont abrogés. 

Art, 5. — Les conditions Ce remboursement 
des frais de contrôle seront définies par un : 
des finances et des affaires économiques. 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires ‘conc mi- 
ques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sea 
publié su Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 mars 1959. 


la caisse 
du ministre 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 





Décret n° 59-409 du 9 mars 1959 
portant ouverture et annulaiion de crédits. 


Le Premier ministre, 

Sur le repart du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiqnes et du secrétaire d'Elat aux finances, 

Vu lartiele #4 (1°) de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrète : 

Art. 1e, — Est annulé sur 1959 un crédit de 161.000.000 F 
applicable au budget et aw chapitre mentionnés dans le 
tableau A annexé au présent décret. 

Art, 2 — Est ouvert sur 1959 un crédit de 1610000086 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans ie 
tableau B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal ofliciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mars 1959. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, , 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


MICHEL DEBRÉ. 





TABLEAU. À 
0 
ê CRÉDIT 
SERVICES & 
EL TS 





Milliers de francs. 
Finances et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES 
Trene III, — MOovexs DES SERVICES 
+ partie, — Dépenses diverses. 


Dépenses accidentelles. .....s...e ..... ro. 37-95 161.000 
EEE se 




















—— 
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Tansau B Tasmau B 
ET + 
Ë 
: CRÉDIT É MONTANT 
nt rdc =: san SERVICES s des crédits 
> 5 ë ouverts. 
Milliers de francs. ——$ 
Milliers de francs, 
Affaires étrangères. 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES « . 
Trine 1V, — INTERVENTIONS PUBLIQUES L — CHARGES COMMUNES 
2 partie, — Action internationale. Trrne IL — POUVOIRS PUBLICS 
Participation de la France à des dépenses 
internationales (contributions bénér oies). … 12-32 161.000 Dotation et frais de maison du Président de 
la République.............. bosse oieseéesss +] 20-11 45.000 
——__—_—Z 
Frais de maison du Président de la Républi- 
que, Président de la Communauté........,! 29-12 12.930 


Décret n° 59-401 du 11 mars 1959 portant 
du crédit global applicable aux « pouvoirs publics ». 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Elat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1959, notamment son artiele 111, et les textes 
portant ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrète : 


Art. fer, — Est annulé sur 1959 un crédit de 1.300.671.000 F 
répartis conformément au tableau A annexé au présent décret. 


Art. 2. — Est ouvert sur 1959 un crédit de 1.300.671.000 F 
répartis conformément au tableau B annexé au présent décret. 


Art, 3. — Le ministre des finances et des aflaires économi- 
ques et le secrétaire d’Ftat aux finances sont chargés de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 11 mars 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 





Tanixau À 
EEE | 





MONTANT 
des crédits 
annuks, 


SERVICES 


CHAPITRES 





Milliers de francs. 
Finances et affaires économiques, 
1. —_ CHARGES COMMUNES 
Trrne II, — Pouvoms PUuBLIG 


Dotation du Président de la République... 20-11 607 
Cabinets civil et militaire du Président de la 
République. — Services administratifs. — 
Frais de missions et de documentation, — 


Constitution d'un fonds de bibliothèque....| 20-12 2.167 
Frais de maison du Président de la Républi- 

QUE scores in 20-13 5.800 
Frais de représentation, de déplacements et 

de voyage du Président de la République..| 20-44 2.500 


Frais de renouvellement el de fonctionnement 
du parc automobile de la Frésidence de la 





République ........ scociostes cunccbée covesse.! 20-15 3.083 
Pouvoirs publics ss... CPETETALLIITIL TITI I I I TILL 20-91 1.286.454 
Total.....e CRRTETTLETILLIIITIIIT LIIILIIL 1.300.671 











Secrétariat général. — Cabinet. — Etat-major 
particulier. — Services administratifs, — 
Frais de missions et de documentation. — 
PS OT ee 20-13 52.00 


Personnels du secrétariat général du cabinet 
de l'état-major particulier et des services 
administratifs de la Présidence de la Répu- 
blique aflectés à la Présidence de la Com- 
munauté, — Frais de mission et de docu- 


mentation. — Bibliothèque..................! 20-14 15.700 
Frais de représentation, de déplacement et de 
voyage du Président de la République......| 29-15 20.000 


Frais de représentation, de déplacement et de 
voyagé du Président de la République, Pré- 
sident de la Communauté........... vos.) 20-16 6.000 


Frais de renouvellement et de fonctionnement 
du parc automobile de la Frésidence de la 
République .…...s.sssscssmmosnsnenesnnss rene 20-17 24.300 


Frais de constitution et de fonctionnement du 
rc automobile de la Présidence de la Répu- 
lique, affecté à la Présidence de la Com- 
munauté .......... és de a MNoddés does tvo sta 20-18 4.700 


Frais de renouvellement et de fonctionnement 
du pare automobile du Conseil supérieur de 





la magistrature...... cocesconcssosegsesscses.) 20-28 1.00 
Assemblée nationale....... Sos 6600000 co...) 20-21 630.000 
Indemnités des sénateurs et dépenses admi- 

nistratives du Sénat....... cames thss ete ss.) 20-91 350.000 
Contribution aux dépenses de fonctionnement 

du secrélariat général de la Communauté. .| 20-41 138.471 

TORRL, ccodtostéss ses dasuceeciaecons 41.300.671 











Le Président de la République, 


Sur Je rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des aflaires économiques, du ministre de l'industrie et du 
commerce, du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, - : . 

Vu le code des douanes, et notamment son article 8; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 49. — Du 1* janvier au 31 décembre 1959, la perce 
tion du droit de douane d'importation est assurée au taux de 
11 p. 100 en ce qui concerne none ses sels et ses 
esters, à l’état sec (n° 39,06 À a du des droits de douane 
d'importation), en r de droit commun en tarif minimum. 
Le cas échéant, le droit de douane en tarif général sera perçu 
pendant la même période au taux de 30 p. 100 
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art. 2. — Le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques est.chargé de l'exceution du présent décret, qui sera 
publié an Journal officiel de la République française. 
Fait à Parig le 41 mars 1959, 
. C, DE GAULLE, 


Car le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL 
Le‘ministre des finances et des afjaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
J&AN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrélaire d'Elat aux [irances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
Max HÉCHET. 





Application de l'article 9 éu décret n° 55-594 du 20 mai 1955 
relatif à divers allégemenis fscaux. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques et le ministre 
de l'irdustrie et du commerce, 

Vu le décret ne 525% du 20 mai 195 relatif à divers allége- 
ments fiscaux, et notrmament l’article 9; 

Vu les arrêtés du 19 juin 1956, du 15 avril 1257, du 8 octobre 1257, 
et du 6 mai 1858 portant application du décret susyisé, 


Arrûtent : 
Art. dr, — Sont ajoutées à Ja Lste, qui figure à l'article 4er de 
l'arrct dm 19 juin 1956, modifié par les arrètés des 15 avril et 


8 octobre 1857 æ€t du & za 1958, des sec éiés ayant pour obiet la 
recherche et l'exploitation minière dans lesque les peuvent Être prises 
des parücipations ouvrant droit au bénéfice des dispositions de l'ar- 
ticle 9 du décret me 535-594 du 20 mai 1955 modifiant le deuxième 
alinéa d'1 paragraphe 2? 4e l'artiele 40 et le 1° du paragrephe 4® 
de l'article 145 du code gén“ral des impôts : 

Soc malgache d'exp'oitetiens minière: (Sah1nanvo). 

Saocifté française "de recherches et d'exploitations pétrolières 
(Sofrarex). 

Pelrasarep. : 

art. 2. — Le directeur rénéral des immôts est charré de l'exécution 
dn prés ‘nt arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Réputt 
que française, 

Fait à Paris, le 19 fétrier 1959. 

Le ministre &°s finanres et des a'faires économiques, 
ANTOINE PIXAY, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANXENEY. 


Le secrétaire 4 Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Mo-otités de fonctionnement du compte spécial du Trésor 
À denr et produi.s 


Cp5atons de <ompersaiicn sur s divers +. 
Le ministre des finances et des aflaires éranomiques, 

Vu l'article 49 de la loi n° 40-586 du 27 mai 1950 relative aux 
Comptes spéciaux du Trésor pcur l'année 19%; 


Vu l'article 48 de la foi n° 214-1508 du M décembre 1951 relative 
aux cornptes spéciaux du Trésor pour l'amnce 1952; 

Vu la loi me 53493 du 21 emnbre 495% relative aux comptes 
Spécioux du Trésor pour l'exercice 1951; 

Vu le décret me du 41 juin 4954 fixant lee modalités d'anpli- 
Cation de l'article 49 de da loi m° 50-586 du 27 mai 4950, comyiété 
Dar l'artic'e 48 de da loi me 51-1508 du 81 décemdre 4954: 

Vu l'arrété du 29 juin 4354 relatif aux modalités de fonctionnement 
Bpplicalles au compte spécial du Trésor « Opérations de compen- 
Salon sur denrées et produits divers », 

Arrête: 

Art. fer, — Les dépenses imputables au compte spécial « Opérations 
de comnensation sur denrées et produits divers » sont ordonnaneées 
par le ministre des finances et fes affaires économiques, ou son déié- 


qué qui émet également es tres de perception des recettes Huy 
Fe à ce compte, 


sont Es enrs des dépenses et d'encaissement. des 
rocetles sant par les carmptables du Trésor. 

Art 2? — Les opérations de secuttes et de fépenses du compte 
Spécial « Opérations de compensution sur denrées & produits divers » 
Sont relracées dans la comptabilité du compte par lignes de recettes 
el par chapitres de dépenses, sclon la nomenlaiiure ci-après : 

izne 1. — Apurement d'opérations anciennes. 

Ligne ?. — Redevances de stockage du su°re. 

Ligne 5, — Recettes destinées au financement des aides à l'expor- 

lation du sucre et diverses au sucre. 

ne 4. — Receftes s au financement des interventions sur 
es produfts autres que les sucres. 





Ligne 5. — Plus-values sur stocks de denrées et produits divers et 
plis-valtes Sur import ‘ 

Ligne 6. — Recettes sur opéretions de compensation de commerce 
extérieur 

Ligne 7. — Receltés diverses vu accidentelles. 


B. — Dépenses. 


Chapitre 4er. — Agpurement d'opérations anciennes, — Dépenses 
accidenieiies 

Chawitre 2 — Primes de stockage du sucre. 

Chapitre 3. — Aides à l'exportation du sucre et aides diverses au 


sucre. 

Chapitre 4. — Aides de l'Etat eux ts autres que les sucres. 

Chüpitre 5. — Moins-values sur stocks. 

Chapitre 6. — Bépenses sur cyrérations de compensation de com- 
merce extérieur. 

Chapitre poses au budget général des dépenses de 


person ni. 

Chapitre 8. — Dépenses de matériel. 

Art. 3. — L'arrêté du % juin 1954 est abrogé. 

Art. 4. — Le directeur de la Compas quil e est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qi sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 2 mars 1959, 

Pour. le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 





Application de l'article 49 de l'ordonnance ne 58-1372 
du 29 décembre 1958. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 49 de l'ordonnance ne 58-1972 du 29 acembre 1958 rela 
tive à diverses dispositions d'ordre fiscu et devanier; 

Vu le décret n° 51-1324 du 51 décembre 1%» suspcndant la per 
ceplion de Ja taxe sur je valenr ajoutée dans le commerce «4es 
métaux non ferreux de récupération, , 

Vu ie code général des impôts, 


Arrête : 


Art. 14e, — Doivent être opérées en suspension 4u payement de la 
{axe sur la valeur ajoutée les afftires et les fmportañons purtamt 
sur les déchets Hngotés, les crasses, mattes, cenires et résidus de 
mélaus non ferreux quelle qu'en soit la teneur métalliaue, ainsi 
que sur 5 métaux désignés ci-après présentés sous forines de mas- 
ses brutes, lingets, blocs, plaque, baguettes, grains et grenailles 
cuivre, étain, plomb, zinc, aluminium, nickel, antimaine et a:liages 
dans lesque:s ces métaux sont prédominants en poids. 

Art. 2, — Le directeur général des impôts et de directeur général 
des douanes ct droits indireets sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent ærrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 2 anars 1559. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétare d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAIXG. 





Modalités de publication de l'inventaire des valeurs mobilières 
détenues en portofeuiile par les sociétés. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'article 2 de l'ordonnance ne 52-247 du 4 février 1959 relalive 
au marché financier, 


Arrôûte : 

Art, fer, — Les sociétés qui saut tenues, en application de T'ar 
tite 2 de l'ordonnance susvisée du 4 février 194, de publier au 
Bulletin des Annonces légalés obligatoires l'inventaire des valeurs 
mobilières qu'’elies détiennent en portefeuil'e à 1a clôture de chaque 
exercice, peuvent inscrire sur des lignes distinrtes, sans désignation 
détaillée, amais avec l'iudication de ia valeur d'iuventaire g:obale 
par ligne, l’ensemble : 

fo De leurs titres de rarement et de leurs particinatiane dont la 
valeur d'inventaire est inférieure à 10 millians de francs par calé- 
gorie de titres ou par participation ; 

20 De leurs participations dans des sociétés immobili'res; 

3° De leurs participations dans des soriétés étrangères. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la: 
République française. 

Fait à Paris, le 7 mars 1959. 

ANTOINE PINAY, 


++ — 








———— 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Régies d'avances. 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances 
el des alluires économiques, 

Vu la loi du 10 juillet 1896 portant constitution des universités: 

Vu l’article 13 du décret du 22 juillet 1897 portant. règlement 
d'administration publique sur le D financier et la comptabilité 
des universités, rendu applicable à l’université d'Alger par le décret 
du 3 mai 1910; 

Vu l'arrêté du 29 décembre 1897 sur la comptabilité des universités 
et des facullés, ensemble les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement des dépenses 
ou la perception des recettes imputables au budget de l'Etat, aux bud- 
gels annexes, aux budgets des établissements publics nationaux ou 
aux comples spéciaux du Trésor, complété et modifié par le décret 
n° 551271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêlé du 12 seplembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recelles, ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ce: agents; 

Vu l'arrêté du 9 porter 1956 rtant institution d'une régie 
d'avances auprès de l'université d’Aiger, modifié en son article 2 par 
‘arrèté du 30 juillet 1957, 


Arrêtent y 
Art. {7 — Les dispositions de l'article fer de l'arrêté du 9 janvier 
1%%6 sont complétées ainsi qu'il suit: 
« Art. 1%, — mms. 
« Honoraires et frais de voyage ou de séjour des conférenciers 
étrangers ». 


Art. 2. — Les dispositions de l'article 2 du même arrêté modifiées 
per l'arrêté du 30 juillet 1957 sont à nouveau modifiées ainsi qu'il 
sun : 


« Art, 2. — Le montant des avances pouvant étre consenties au 
régisseur central est fixé à 2.500.000 F ». 
(Le reste sans changement.) 
Art, 3, — le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 10 mars 1959 
Le ministre de l'éducation natinnale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur de la comptabulité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le che] de service, 
VÉRON. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret du 11 mars 1959 portant règlement local 
de la station de pilotage de Caen-Ouistreham. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono. 
miques et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 23 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les eaux 
marilimes ; 

Vu le décret du 8 juin 1931 modifié portant règlement local] de la 
station de pilotage de Caen-Ouistreham ; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète : 


Art. 4er, — Le décret susvisé du 8 juin 1931 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes. 


Art, 2. — Le règlement général du pilotage + par décret du 
41 décembre 1929 est applicable à la station de Caen-Ouistreham. 


Art. 3. — Règlement Jocal de la station de pilotage de Caen- 
Ouistreham : 


Article 1er, 


La station de pilotage de Caen-Ouistreham s'étend à trois miles 
au large des bancs de l'embouchure de l'Orne. Le pilotage est obliga- 
toire à l'intérieur de celte zone pour les navires à destination du 
canal de Caen ou sortant de ce canal. 

Le lieu de croisière des pilotes est situé à la bouée à feu aval 
qu se trouve à deux milles el demi des bancs. 








” jauge nette égale ou supérieure à 450 tonneaux. 


Article 2. 


L'eftectif de Ja station est fixé à neuf pilotes. 

Cet elleclif pourra, loulefois, et dans la limite de deux unités, 
Ctre augmenté par arrèlé min/stériel, oprès avis de la chambre de 
cominerce de Caen, el en tenant cumpte des besoins du commerce, 


Article 3. 


Le candidats à l'emploi de pilote doivent être titulaires du brevet 


de capitaine au long Cours ou du brevet de capitaine de la marine 
marchande. | 


Article 4 


Les pilotes doivent posséder, pour eflectuer leur service, de 
bateaux, dont l’un nécessairement à propulsion mécanique, de 
dimensions et de puissance telles qu'ils p nt tenir la mer pa 
mauvais temps. | ù 

Les conditions d'utilisation et d'armement du matériel de la sta- 
tion de même Jne lous les détails de fonctionnement du service 
et d'administration de la station sont fixés par un règlement de 


. Service interieur approuvé par le directeur de l'inscription maritime. 


Article 5. 


La tion du matériel est assurée par la collectivité des pilotes 
sous contrôle de l'administrateur de l'in tion maritime. 

Le: sommes nécessaires au renouvellement du matériel naval et 
aux grosses réparations sont prélevées, priorité, sur les recettes 
brutes du pilotage, dans les conditions fixées par le règlement inté. 
rieur de la sation, pris en PF grrr des articles 24 et 33 du décret 
snsvisé du 11 décembre 1 j 


Le londs de renouveltement est, comme le matériel, la propriété 


des pilotes par parts individuelles et égales, 


Article 6, 


A l'arrêté des comptes de chagne exercice, la collectivité des 
pilotes détermine la valeur du matériel en tenant eRe de la 
lus-value qu'il a acquise éventuellement et de la dépréciation due 

l'usage. La valeur ainsi ca:cujée sera approuvée par l'administra- 
tion de l'inscription inaritime. 


Article 7. 


Le pilote qui se retire ou est licencié reçoit sur le fonds de 
renouvellement du rnatériel sa quote-part de ce fonds, plus une 
somme représentant sa part de la valeur du matériel à l'époque du 


art. 

Celui qui entre en service verse au même fonds une somme 
égale, soit en un ou plusieurs versements, soit au moyen d'une 
retenue de 20 p. 100 sur jes salaires. 

Les sommes dues par les pilotes au fonds de renouvellement du 
matériel sont frappées d'un intérêt de 5 p. 100 l'an. 


Article 8. 


Les pilotes et aspirants piloles, leurs veuves et orphelins recot 
vent des nsions et secours d’une caisse établie con!'ormément 
aux dispositions des articles 32 et 33 du règlement général. 

Un arrêté du ministre de la marine fixe. en conformité de ces 
articles, les condilions de gestion et de fonctionnement de la caisse, 
ainsi que le taux des pensions et secours _ 

La caisse est administrée par une commission com de l'admi- 
nistrateur de np à maritume, président, et de deux pilotes 
désignés par leurs collègues. 


Article 9. 


Les bénéfices de l'exploitation, après les prélèvements prévus à 
l'article 33 du règlement général, sont, à la fin de chaque mis 
partagés entre les pilotes proportionneljement à la durée du travail 
accompli par chacun d'eux. . 

Le pilote malade ou blessé reçoit ses salaires entiers pendant les 
quatre premiers mois, à moins que la maladie ou la Dessure ne 

rovienne d’excès graves pouvant lui être tmputés. Après ce délai, 
a commission de gestion de la caisse de ms décide s'il y a 
lieu de lui continuer le même béné ou lui servir une ailoca- 
lon, conformément ax règlement de la caisse. 


Article 10, 

a) Tarifs de pilotage: 

Les tarifs de pilotage à la station de Caen-Ouistreham sont fixés 
à l'entrée comme à ia sortie à 15,45 F tonneau de jauge nelte 
avec un minimum de age de 3. F. 

Il est Qu en outre, une indemnité d'embarquement et une 

de débarquement fixées à 1.220 F chaeune pour les navires 
jaugeant moins de 500 tonneaux, 1.630 F pour 
entre 500 et 1.000 tonneaux et 366 F en sus par 1.000 tonneaux où 
fraction de 1.000 tonneaux. 


b) Les bâtiments en relâche payent demi-tarif. 

Les navires dent la jauge nelte est inférieure à 450 tonneaux 
payent pour 150 tonneaux s'ils prennent un pilote. 

Les tarifs nage ci-dessus comprennent le pilotage depuis la 
haute mer jusqu’à l'amarrage aux berges du à Ouistreham. 


c) Le pilotage dans le canal est obligatoire de jour comme de nuit 


ur les navires à voiles d’une jauge nette égale ou supérieure à 
00 tonneaux et pour les navires Y propulsion mécanique d'une 
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Les tarifs -de pilotage du canal sont, à la montée comme à la 
descente, fixés à 6,25 F par tonneau, quelle que soit la distance 
arcourue et Sans que le montant puisse être inférieur à 3.000 F. 
tarif est doublé quand la montée ou la descenté ont lieu la nuit. 


d) Pour tout mouvement de navire s’eflectuant à l’intériéur d’un 
méme bassin, les pilotes reçoivent une indemnité de 3.000 F quel 
ue soit le to du navire. 

Le tarif est dou pour les mouvements effectués de nuit, c’est-à- 
dire entre l'allumage et l'extinction des phares. 


e) Le pilotage à la mer se fera toujours de préférence au pilotage 
dans le canal. 


f\ Lorsqu'un navire à destination de Caen est en relâche dans un 
rt voisin et que ie capitaine demande à un pilote de Ouistreham 
e le prendre au port de relâche pour le conduire à Caen, les tarifs 
de pilotage sont doublés. H en est de même lorsque le capitaine d'un 
navire en relâche ou a é en mer par les pilotes demande à être 
conduit dans un autre port. 


o) Tout séjour t douze heures à bord d'un navire en 
cours de pilotage d'entrée ou de sortie donne droit à une indemnité 
de 2.000 F par marée ou par chaque période de douze heures, toute 
période commencée étant due. 


h) Le pilote enlevé hors de sa station a droit à cette indemnité 
ainsi ee frais de route et nourriture déterminés par le règlement 
généra 


i) Lorsqu'un pilote, de à à l'appel du capitaine ou de l'agent 
du navire, s'est rendu à bord pour eflectuer un mouvement quel- 
conque et qüe ce mouvement ne oit pas un commencement 
d'exécution, il est payé une indemnité 1 F au pee co é. 
Si le pilote est retenu plus d’une heure avant d'être congédié, il 
lui est dû 300 F pour chaque heure supplémentaire. Toute heure 
commencée est due. 

Si le pilote n’est pas congédié et que l'attente dépasse deux 
heures, il lui est dû une indemnité de 1000 F sans préjudice de 
l'indemnité qui lui est due si le séjour dépasse douze heures. . 


j) Si, pour une raison indépendante du pilote, le navire s’amarre 
à Ouistreham plus de deux heures à l'entrée ou à la sortie, le capi- 
laine paye au pilote une indemnité de 500 F. ; 


k) Tous les frais de déplacement sont à la charge des pilotes qui 
ont toutefois droit à une indemnité de 1.000 F: 


1. Lorsqu'ils sont commandés ges venir prendre un navire à 
Caen ou autres postes-sur le canal entre vingt heures et six heures; 


2. Lorsqu'ils sont commandés de jour avec un rares de moins 
de deux heures; le point de départ du préavis est l'heure remise de 
l'ordre du bureau de pilotage. 


l) Le pilote a toujours droit au coucher et à la nourriture pendant 
le temps qu’il est au service du navire ou, à son choix, à une indem- 
nité de 400 F pour chacun des principaux repas et de 400 F pour 
le petit déjeuner. 


m) Le coucher comporte la mise à la disposition du pilote d’au 
moins un canapé, un oreiller et deux couvertures, faute de quoi il 
aura droit à une indemnité de 500 F. 


n) Les demandes de pilote pour l’appareillage du port de Caen 
ou autres ports sur le canal doivent être faites entre huit heures 
et dix-neuf heures et au moins deux heures avant l'heure du départ 
du navire, sauf circonstances fortuites. 


Article 11. 


Le tarif de pilotage des navires de l'Elat, jusque ou à partir des 
berges de Ouistreham, tant à l'entrée qu'à la sortie, et quel que 
suil leur déplacement, est celui fixé pour les navires de 150 tonneaux ; 
ils acquittent, en outre, les indemnités d'embarquement à la montée 
el de débarquement à la descente. 

Pour le pilotage de monlée ou de descente du canal, les navires 
de l'Etat payent 3.000 F. 


Article 12 


Les navires appartenant à la même compagnie assurant un service 
régulier mensuel d'au moins douze voyages par an entre l'Algérie 
el le port de Caen, ainsi que les navires appartenant à une og À 
EnIe assurant à destination du port de Caen un service toutes Îles 
deux semaines, bénéficient d'une réduction de 5 p. 100 sur le tarif 
d'entrée et de sortie du port. 

Bénéficient de la même réduction les navires appartenant à une 
même compagnie justifiant de trente entrées et sorlies au minimum 
dans la même année. 


Art. 4. — Le ministre des travaux pie et des transports est 
chargé de l'exécution du sent décret, qui sera publié au Journal 
v{ficiel de la République çaise. 


Fait à Paris, le 11 mars 41959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 








Décret du 11 mars règlement tocal de K station 
1 de du Havre. 


Le Premier ministre, 


Sur le à mg du ministre des finances et des affaires économiques 
el du mini des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 28 mars 19% fixant le régime du pilotage dans les 
eaux maritimes ; 

Vu le décret du 25 décembre 1929 portant règlement local de la 
station de pilotage du Havre, modifié par les décrets des 29 dérem- 
bre 1939, 47 septembre 1946, 3 février 1947, 7 juillet 1938, 8 juin 41949, 
8 juin 1954, 16 février 1953 et 5 mai 1958; 

ju l'enquête réglementaire, 


Décrète: 


Art. 4er, — Le décret du 25 décembre 1929 susvisé portant règlement 
lotal de la station de pilotage du Havre est abrogé et remplacé par 
les dispositions ci-après. 


Art. 2. — Le règlement général de pilotage inséré à l'article 1er du 
décret du 14 décembre 1929 est applicable à la station du Havre. 


Art. 3. — Règlement local de la station de pilotage du Havre, 


Article 4er, 


La zone obligatoire de pilotage de la station du Havre est limitée 
comme suit: 
Limites extérieures. 


Au Nord par le parallèle du phare de la Hève: 
A l'Ouest par le méridien silué à 5 milles à ;'Ouest du phare de 
la Hève (0°03°7 W Gr.); 
pe. Sud par le parallèle de la bouée Sud du mouillage de la 
h se; 
A l'Est par le méridien de la pointe du Hoc. 


Limites intérieures. 
A l'Est par la porte amont de l’écluse de Tancarville. 


Article 2. 


Tout bâtiment à destination du port du Havre et ayant à bord un 
pilote d'une autre station, doit, en arrivant dans la zone de pilotage 
obligatoire du Havre, conserver le signal d'appel de pilote du Havre 
et faire la manœuvre nécessaire à son embarquement. 

Pour les sorties et les mouvements intérieurs, les demandes de 
pilotes sont reçues en permanence au burau de pilotage. Elles doi- 
vent être faites deux heures au moins avant l'heure d'exécution et 
être confirmées par écrit, 

Article 3. 


L'efflectif de la station de pilotage du Havre est de quarante-huit 
piloles, Les candidats aux fonctions de pilote devront être titulaires 
soit du brevet de capitaine au long cours, soit du brevet de capi- 
taine de ia marine marchande. 

Dès sa nomination, tout pilote, avant d’entreprendre personnelle- 
ment un travail de pilotage est tenu de faire 25 sorties el 25 entrées 
aux côtés d'un pilote, à bord des bâtiments d'au moins deux mille 
tonneaux de jauge netle, piacés où. à placer le plus à l'intérieur 
possible des bassins. Il pourra alors être admis à piloter, pendant 
six mois, des navires n'ayant pas un tonnage supérieur à 1.500 ton- 
neaux de jauge nette. 

Il pourra ensuile être admis à piloter pendant dix-huit mois des 

navires A gun pas un tonnage supérieur à 3.000 tonneaux de 
auge nette, 
PCs deux stages terminée, Je pilote sera autorisé pendant: six 
mois à piloter des bâtiments de tonnage supérièur à 4.500 tonneaux 
de jauge nette et, pendant une nouvelle période de six mois, des 
navires d'un tonnage inférieur à 5.000 tonneaux de jauge nette. 

Il faudra, en outre, qu'il ait été reconnu ante à ce servire, compte 
tenu de sa santé, de sa conduite et des notes professionnelles qui 
lui auront été données depuis son entrée en fonctions. 

Cette constatation d'aptitude est faite. par une commission com- 

osée du chef de pilotage, président, et de deux pilotes désignés tous 
es deux ans par le directeur de l'inscription maritime et choisis 
parmi ceux qui exercent le pilotage depuis au moins dix années. 

Sous réserve de la constatation d'aptitude susmentionnée et de 
trois années de service efleclif depuis le jour de sa nomination, le 

ilote sera autorisé ndant deux ans, à Er des bâtiments d’un 
—— pute À 5,000 tonneaux et intérieur à 7.000 tonneaux de 

uge nette. 

Ce stage terminé, le pilote, après son passage devant la commis- 
sion d'aptitude sera autorisé a piloter des navires de tout tonnage 
Cependant, cette facullé sera retirée par ladite commission, à tou 
moment, et quelle que soit son ancienneté, à tout pilote qui ne 
présentera plus les garanties que réclame le pilotage de grands 


navires, 
Article 4. 


L'assistance d’un pilote de choix ne pourra être accordée qu'aux 
navires d'une jauge nette supérieure à 7.000 tonneaux, 


Article 5. 


Si, dans un cas de force majeure, un pilote monte à bord d’un 
navire d'une jauge nette supérieure à celle qu'il est autorisé à 
piloter, il devra maintenir le signal d'appel de pilote et faire la 
quallsé nécessaire pou: faciliter l'esabarquement d'un pilote 
ualiflé. 
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Article 6. 
Les pilotes du Havre doivent posséder au moins deux bateaux à 
propulsion mécanique pour assurer le service, 


Les vapeurs du pilotage portent les marques caractéristiques indi- 
quées à j'anticle 34 du règlement général de pilotage : : 

« Peinture noire extérieure, ceinture blanche de 15 em de largeur, 
eq = blanches, cheminée blanche avs partie surérieure 
noire. Ils portent sur la coque, des deux bords et en grandes. Ltires 
blanches, l'inscripüon Pilote Havre. » 

De jour, le bateau-pilote de service porte, au mêt de misainé, un 
pavillon vert avec ancre blanche. De nuit, fl porte les feux régie- 
mentaires de bateau-pilote en croisière, 

Lo signal distinctif conventionnel du bateau-pilote du Havre est 
la lettre G morse, par si‘flet ou fanal. 


Anticle 7. 


Le bateau-pilote de service croise aux abords immédiats de la 
bouée à sifilet, et à l'intérieur de la zone «cbligatoire définie à 
d'articte 4 du présent règlewent. 


Article 8. 
Les pilotes sont placés sous les ordres d'un chef de pilotage rele- 
vant directement de l'’administwateur de l'inscription maritime, chef 


du quartier du Havre, el nommé dans les conditions fixées par 
l'articite 20 de la lot du 28 1nars 4928. 

Pendant les absences du chef de pilotage, l'intérim est exercé 
per un pilote désigné tous les ans par l'administrateur de l’inserip- 
ion marilime sur proposition du chef de service et du groupement 
professionne] de la station. Les règlements intérieurs de la station 
© termineront les conditions dans lesquelles le chef de pilotage 
Liérimaire exercera ses fonctions. 


Article 9, 


Une caisse d'assistance et de pensions assure aux pilotes, aimsi 
qu'à leurs veuves et orphelins, le service des pensions et secours, 


conformément aux dispositions de l'article 24 de la loi du 28 mars 
4933, et de l'article 2 du règlement général de pilotage. 
Article 10. 


Les pilotes sont propriétaires, à titre collectif, du matériel! naval 
; la Station,, dans es conditions prévues par ies articles 29 et 20 
«u règlement général de pilotage. 


Art le #1, 


Les salaires des pilotes sout mis en commun, conformément aux 
sem du dernier alinéa de T'articlé 22 de la loi du 3% murs 


Après vérification et visa des bons de pilotage par le chef de 
service, les fonds formant les recettes brutes seront encaissés et 
gérés par les soins du conseil d'administration de ja station désigné 
pue le règlement intérieur de la station, pris en application ds 
‘article 24 du règlumen! néral de jälotuge. Les modaités de 
répartition des dépenses et des bénélres entre les pilotes sont déter- 
lninées par le règlement intérieur précité. 


Article 42. 


Tous les navires astreints au pilotage par la lot du 28 mars 42% 
(art. 3), entrant dans la zone de pilotage obligatoire du Havre ou en 
surtant, payent les frais de pilotage en fonction de leur jauge nette. 

Pour ceux des bâtiments de guerre qui ne seraient pas javgés, 
les frais de or v sont élablis d'aprés un nombre de tonneaux 
égal au quart du déplacement cxprimé en tonnes métriques. 


Article #3. 


Le trailement dn chef de pilotage est égal à la rémunération d’un 
pilote à part entière, augmentée de 10 p, 400. 


Arücle 414. 


Les droits de pilotage sont fixés comme 1 est indiqué ci-dessous, 
par tonneau de jauge nette. 


4e TJarij À (vapeurs et voilers). 


Jusqu'à 150 tonneaux: 8.4M F. 

De 150 à 500 tonneaux : 34M F + 185,17 F par 10 tonneaux ou 
fraction de 10 tonneaux 

De SOU A 1.000 tonneaux: 9:905 F + 99,78 F par 10 tonneaux ou 
fraction de 10 tonneaux. 

De 1.000 à 1.500 tonneaux: 14.89% F + 74,10 F par 10 tonneaux ou 
fraction de 10 tonneaux. 

De 1.500 À 2000 tonneaux: 18.599 F + 59,86 F par 10 tonneaux ou 
fraction de 10 tonneaux 

De 2.009 à 2500 tonneaux: 21.592 F + 51,24 F par 10 tonneaux ou 
fraction de 10 tonneaux. 

De 2.500 à 3.000 tonneaux: 21.154 F + 46,84 F par 10 tonneaux ou 
fraction de 10 tonneaux. 

De 3.000 À 5400 tonneaux: 26496 F + 8,84 F par tonneau. 


De 5.009 à 7.000 tonneaux: 44180 F + 7,19 F par tonneau. 
De ‘7000 à 10.000 tonneaux: 58462 F + 3,9 F par tonneau. 
De 40.000 à 13.000 tonneaux: 70 F + 3,51 F par tonneau. 
De 124000 à 16,000 tonneaux: 80 F + 261 F par tonneau. 
De 16.000 À 20.000 tonneaux: 86.72% F + 242 F par tonneau. 
Le 20.000 à 30.000 tonneaux: 9.820 F + 0,57 F par tonneau. 
De 30000 et au-dessus: 102.578 F + 0,#7 F par tonneau. 





: assurant uné moyenne mensuel'e 
du Havre, 
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Le Tarif &. 
Ægal, à l'entrée comme à la sortie, à 70 p.400 du tarif A. 
Ce tarif s'applique : à 


Les navires nav nt avec un rôle de Cabotage et venant de 
Méditerranée En — les Songs-courriers touchant d'abord un À 
lançals de l'Océan ne bénéficient pas de cet avauiage. Hs sont sou- 
mais au 1igrif A du p AS 


Au cabotage abonnement: 
En sont bénéficiaires les maires nant à des com i 
DT D et Pommes 
départ par des navires de moins de 1506 lanhcaux de 


3° Tari C. 
Egal, à l'entrée comme à la sorlie, à 50 p. 400 du tarif A. , 


<e tarif s'applique : 
Aux relâches: 


A sont bénéficiaires les navires qui, n'étant destinés au 
avre, 


ES DRE EE Sera béné- 

flciaire du même tarif le bâtiment qui viendra au mouillage sur la 

pelite rade sans faire d'opérations commerciales, . 
Aux escales en petile rade: 

En sont bénéficiaires les mavires venus moulller en petite rade 
pour y faire des opérations restreines, débarquement où embarque 
ment de passagers, de , de sacs de letires et colis postaux, 
débarquernent d’un de trois cents tonneaux de marchan- 
dises périssables destinées à la consommation. 


Aux escales en grande rade: 

Fn sont bénéfeiaires les navires esralant em grande rade pour 
embarquer ou débarquer dés passagers, qu'ils se fassent ou non 
assister d'un pilote. | 

Aux remorqueurs étrangers : 

Tout rem eur remorquant un navire on un chaland est tenn 
de prendre cr te ndamment de ce:ui pris mar le remor- 
qué, et ll est alloué an pilote du remorqueur un salaire égal à 
00 p. 400 du pilolage payé par le navire ou <haland rermorqué. 


4 Tarif de distance, 


Tout pilote se rendant sur demande dans un port hors des limites 
de la station pour embarquer sur un navire qu'il assistera à ‘01 
entrée dans la zone de indé ent 
des indemnités de route, un d'un dem É 

il en est de même pour le pilote qui, ayant à un navire à 
sa sortie de la zone de pilotage du flavre, reste à hard sur demande 
et est débarqué dans un port hors des limites de la station. 

Tout navire au mouillase on demandant l'assistance d'un ea à 
l'extérieur de In zone obligatoire de p définie à l'article ler 
dn présent règlement devra payer pour le du batcau- 
pilole de croisière une spéciale de F. 


Ge Supplément pour le canal de Tancarville, 


Indemnité de ee pour les pilotes des navires destinés où 
partant d’un endroit quelconque en-amant du t VIEIL. NH sera payé 
au pilote une indemnité forfaîtaire de ‘1.180 F en sus des taxes de 


pilatage. 
Go Pilotage de choix. 
Tout navire ayant demandé l'assistance d’un, pilote de choix devra 
itter, us des droits de pilota us aux lot nt pré- 
célents, un supplément égal à b ?. Éolée ces droits. 
| Article 15. 

» rdé rade pou 
Pt, parie eu nue un Havre est ge, —— ve é 
an pluie 2429. par où fraction de marge passée à Dord, la 
marée d'entrée non comprise. 

Si le navire n'entre pas, le pilote du Havre étant à bord, f est 
des Ppitaines quie apres Etre enrils d Port, Sépurnent Fur rade 
a 
ve RC grd Ve pole lui payent 243078 Jar marée ou fraction 
Article 16. | 
L'indernnfté journalière prévue À l'artièle % du règlement général 


| est fixée à 4255 F. 


Article 17, 
te Pilote demandé pour un déhalage. 


Les mouvements dans un même, bassin ou d’un bassin dans _ 
autre pouvent être efectués par les sons qu'ils soient 
astreints à prendre un F,.- mais, s'ils se font assister, ils doiven 
s'adresser exclusivement à un piloie en aotivité de service. 

Le montant ol eh, 5, LR 100 du tarif À 
avec un minimum de perception de 3.525 F- 
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2e Pilote demandé pour régulation de compas. 


Ë régulation se fait à du port, le pilote aura droit, 
nhpends ment des taxes 0 - Aa proprement dites, à une 
indemnité de 3.830 F. \ 

Si la lation se fait à l'intérieur du port. il sera perçu, en sus 
des es … déhalage, une indemnité de 1.915 F. 


3° Pilote demandé pour bases ou essais de vitesse. 


LL 

Indépendamment des taxes de potage proprement le pilote 
effectuant des bases aura droit à une indemnilé de 2.80 F. Cette 
indemnité est renouvelable si les bases sont reprises après la basse 
mer qui termine la marée au cours de laquelle elles ont été com 
mencées. 

Dans les essais de vitesse en route libre, le ee recoit, indépen- 
damment des taxes de pilotage proprement diles, 58 F Fu mille 

reouru. S'il est débarqué dans un port autre que celui du départ, 

touche l'indemnité prévue à l’article 16. 


4e Lancements. 


Indépendamment des laxes de pilotage proprement dites, le pilote 
assistant au lancement a droit à une mnité de 575 F si le 
lancement a lieu à l’intérieur du port; 1.150 F si le lancement a 
lieu à l'extérieur du port. En outre, il lui sera versé une indemnité 
ne lorsqu'il sera requis au service du chantier la veille du 
ancement. 


Article 18. 


Toutes les fois qu'un pilote, en se rendant à bord a répondu à 
l'appel ou à la demande d'un capitaine ou d'un courtier en vue 
d'un mouvement lconque, le mouvement prévu ne recevant pas 
un commencement d'exécution, il est ps é au pilote congédié une 
a de 2.20 F et éventuellement les heures supplémentaires 

attente. 


Celte indemnité est doublée la nuit, c’est-à-dire entre vingt heu- 
res et huit heures. 


Article 19, 


Si à partir de l'heure fixée pour la commande le pilote doit 
attendre plus de deux heures avant de commencer le mouvement, 
il est dû eu pilote une indemnité de 1.240 F pour la troisième heure 
et de 485 F pour chacune des heures suivantes. 


Toute heure commencée est due. Cette indemnité est doublée la 
nuit, c'est-à-dire entre vingt heures et huit heures. 


Une indemnité identique sera due au pilote qui aura été retenu 
à bord par le capitaine, pendant un laps de temps supérieur à 
a Faso, avant d’être congédié dans les conditions de l'arti- 


Article 20. 


Les pilotes ne peuvent exiger aucun salaire pour le passage du 
per, one l'un quelconque des bassins, ou de l'un quelconque des 
assins dans le port, à la même marée d'entrée ou de sortie. 


Toutefois, si au cours d’un mouvement le navire accoste à quai 
pour eflectuer une opération, il sera dû un déhalage outre le tarif 
d'entrée ou de sortie. 


Lorsqu'un navire, à l'entrée ou à la sortie aura été dans l’obliga- 
= 9 P- SN — <q sa manœuvre, celle-ci n'étant 
e u marée suivante sera d 

tarif d'entrée ou de sortie. À cr RE ut "Ed 


Article 21, 


Le pilote a droit à sa nourriture pendant le temps où fl est au 
service du navire, ou à défaut à une indemnité érésneite de 
À L eu le petit déjeuner, et de 400 F pour chacun des princi- 


Article 22, 


À l'exception des indemnités personnelles de déplacement et de 
nourriture, toutes les- recettes brutes de la station résultant de 
l'application des dispositions contenues dans les articles précédents, 
seront assujeltiés à une taxe temporaire de 7 p. 100. 


Cette taxe temporaire est destinée au remboursement, capital et 
ntéréts, de l'emprunt contracté par la station en vue d'assurer 
le financement de la construction du bateau-pilote Francayse-de. 
y Lot cessera d'être perçue lorsque ce remboursement aura 


Art. 4. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
+ n à 1 de la République ? Le el, qui sera publié au Journal 

Fait à Paris, le 11 mars 1959, 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publirs et des transports, 
ROBERT BURON. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des ire 
48 s économiques, 








Décret 11 1959 portant règlement local 
des stations de piictage de la Loire, 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les 


eaux maritimes ; 
Vu le décret du 29 mars 193, modifié, portant règlement jocal 


” des stations de pilotage de la Loire. 


Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète : 

Art. ter. — Le décret susvisé du 29 mars 1991 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes. 

Art, 2. — Le règlement ue de pilotage, inséré à l’article 1° 
du décret du 14 décembre 1929, est applicable aux stations de pilo- 
tage de la Laire. 

Art. 3. — Règlement local des stations de pilotage de la Loire. 


À. — Dispositions communes, 
Article 1er, 


Le service du pilotage de la Loire comprend deux stations: l'une 
re ve us station de Saint-Nazaire, l’autre intérieure, station de 
\antes. 

Les stations de Nantes et de Saint-Nazaire comprennent chacune 


vingt et un pilotes, 
Article 2, 


La direction générale du — de la Loire est exercée par un 
chef de pilotage résidant Nantes et relevant du directeur de 
l'inscription maritime de ca en | 

Le montant de sa rémunération est ‘que à la moyenne des 
on nn des pilotes titulaires des deux stations augmentée 
e . 

Le chet du pilotage est rémunéré par la caisse du « fonds 
commun ». 

Dans chaque station de Nantes et de Saint-Nazaire, le président du 
syndicat remplit les fonctions de syndic. 


Article 3. 


Indépendamment des conditions exigées par l’article 11 de la lof 
du 28 mars 41928, les candidais aux fonctions de pilote dans les 
stations de la Loire doivent être titulaires du brevet de capitaine 
au long cours ou de capilaine de la marine marchande, 


Article 4. 


Le matériel naval employé pour le service du pilotage de Ja 
Loire comprend les unités ci-après: 

1° Deux navires à propulsion mécanique de tonnage suffisant pour 
assurer en toute circonstance le service du pilotage à la mer et le 
m5 — des pilotes de tour; 

e Deux navires à propulsion mécanique pour assurer la relève en 
rade de Saint-Nazaire ; 

3e .Un troisième navire à propulsion mécanique spécialement 
destiné aux sondages de la Loire. 

Les pilotes pourront être autorisés par le directeur de l’inscrip- 
Le - we à ne pas mettre en service le matériel ci-dessus 
ndiqué. 

Un règlement de service intérieur, ges ar le directeur de 
l’inseription maritime, fixera les conditions d'utilisation et d’arme- 
ment dudit matériel. 

Article 5. 


Les pilotes des stations de Nantes et de Saint-Nazaire sont, À 
titre collectif, propriétaires du matériel servant aux deux stations, 
dans les conditions prévues à l’article 29 du règlement général. 


Article 6. 


Pour assurer les sses réparations et le renouvellement du maté- 
riel, les pilotes sont tenus de posséder, conformément aux prescrip- 
tions du ragraphe 2 de l'article 33 du règlement général, un 
fonds, dit fonds de matériel, dont le montant sera, au moins, égal 
au cinquième de la valeur du matériel. 

L'actif du fonds de matériel est, comme le matériel, la propriété 
des pilotes en activité, par parts Indiviquelies, 


Article 7. 


Toute dépense d'achat ou de réparation ayant pour résultat d'ange 
menter la valeur du matériel sera prélevée sur le fonds du matériel 
& ms en plus-value de la valeur du matériel pour une somme 

A l'issue d'une grosse réparation, le syndicat des pilotes déter- 
minera quelle part de la dépense est imputable au compte d'exploi- 
lation et quelle part doit être imputée au fonds du matériel. 


Article 8. 


A chaque exercice, le syndicat déterminera la valeur. du matériel 
en tenant compte de la dépréciation due à l’usage et de la plus- 
. — qu'il aura acquis éventuellement à la suite de grosses répa- 
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Article 9, 


Le pilote qui se retire où qui est licencié reçoit sur le fonds 
de matériel sa te-part de ce fonds, plus une somme représentant 
sa part de la valeur du matériel fixée à la ciôture de l'exercice pré- 
pédant son départ. 

Celui i entre en service verse au même fonds une somme 
égale soit en un ou plusieurs versements soit au moyen d'une rete- 
pue de 20 p. 100 sur ses salaires. 

Les sommes dues par les pilotes au fonds de matériel sont frap- 
pées d'un intérèt de 4 p. 100 l'an. 


Article 10. 


Par application de l'article 22 de la loi du 28 mars 1928, il est 
institué un « fonds commun » destiné à subvenir aux dépenses 
d'achat, d'entretien et d'exploitation des immeubles, du matériel 
flottant du service général ainsi que des sokes du chef du pilotage, 
des salaires du net de bureau et des frais généraux. 

Le fonds commun est constitué par une retenue sur les recettes 
brutes du pilotage des deux stations. 

Le pourcentage des recettes brutes aflecté au fonds commun est 
fixé par le directeur de l'inscription maritime, sur proposition du 
chef du pilotage, après avis des chefs de quartiers intéressés; il ne 
peut être inférieur à 40 p. 100. 

La gestion de ce fonds est exercée par une commission cornposée 
comme suit: 

Le put du syndicat des pilotes de Nantes ou de Saint-Nazaire, 

sident, 

, Le président du syndicat des pilotes de Saint-Nazaire ou de Nantes, 
vice-président ; 

ES pilotes de chaque slation désignés par leurs syndicats res- 
pectifs. 

En cas de désaccord entre les membres des deux stations pour 
la gestion du « fonds commun », le directeur de l'inseription 
maritime arbitrera le conflit sur sim;e demande de l'un des 
syndicats. 

Article 41. 


La caisse de retenue instituée par l'article 153 du décret du 
29 août 1%01 reste supprimée. 


Article 12. 
Le reliquat des recettes, après pee du pourcentage des- 
tiné au fonds commun, est réparti en deux parts égales à chaque 


station. 

Les charges des pensions de chaque station seront ensuite pré- 
levées sur leur part respective, comme il est prévu à l'article 
suivant, 

Article 13. 


Il est créé dans chacune des deux stations de pilotage de la 
Loire une caisse destinée à servir des retraites et des secours aux 
ilotes, à leurs veuves et orphelins, conformément aux dispositions 
e l'article 24 de la loi du mars 1923 sur le régime du pilotage 
dans les eaux maritimes. 

Un arrèté du ministre chargé de la marine marchande fixe le 
régime des pensions des siations de Nantes et de Saint-Nazaire. 


Article 14. 


Après les prélèvements prévus aux articles précédents et à l'ar- 
ticke 33 du règlement général, le reliquat des recettes sera partagé 
entre les pilotes d'après leur catégorie. 


Article 15. 


Tout pilote désigné r conduire un navire qui ne part pas 
dans les” êves heures qui suivent l'heure fixée pour le départ reçoit 
une indemnité de 780 F. 

Une indemnité de 455 F est due pour toute heure d'attente en sus 
des deux heures fixées précédemment, 

Dans tous les cas, le pilote a droit à la nourriture t tout 
le temps qu'il est au service du navire ou, à son à une 
indemnité personnelle de 400 F pour chacun des principaux repas 
et à 150 F pour le petit déjeuner. 

L'indemnité pour travail, déplacement, retenue ou service de nuit 
nm pe xpérie réglage de compas est fixée à 

; mnité pour € nces ou age 
5.250 F par jour. 
Article 16. 


En cas de déplacement d'un bateau-pllote pour un service 
culier, autre que pour l'embarquement ou Île des 
ilotes, il est da, pour chaque déplacement, une indemnité de 


0.400 F pour bateau de rade el de 2600 F pour le bateau 
de mer. 


Ces indemnités sont versées à la caisse du « fonds commun », 


Article 17. 


Tout pen emploiera un ote tout ou partie de la muit 
devra lui fo un local abrité, propre et confortable pour le 
coucher, comme il est d pour un officier. À défaut de ce 
couchage, le pilote recevra une indemnité de 455 F par nuit ou 
fraction de nuit, 


Article 48. 


Lorsque la présence en À bord d'un navire excède douze 
heures, il lui est dû une indemnité de 2.470 F pour chaque fraction 
de douze heures passée en supplément, 





Sur la rade de Saint-2 





B. — Dispositions spéciales à la station de Saint-Nazarre. 
Article 19. 
station de Saint-Nazaire comprend: 
A og À pe ee — point 
de stationnement du bateau-pijote à 3 milles À a 
La zone comprise entre le plateau des Birvideaux et la bouée 


Article 29. 


pilote reçoit le parcours supplémentaire ainsi effectué 

ln Jmemésion Die pe le tarif pour le passage de la rade 
dans le bassin vieux ou réciproquement, Dans aucun cas, le pilote 
qui monte le navire ne peut débarquer avant de l'avoir amarré au 
poste, provisoire ou définitif, qui lui à été ass 2 

Les pilotes de Saint-Nazaire ont seuls la direction des mouvements 
sur rade, dans l’avant-port et dans les bassins de Saint-Nazaire. 
e eg ou 2 navire — cale sèche ou à mn dock 

0 nne t perception d’une taxe supplémentaire égale 
à la taxe prévue pour un mouvement intérieur. 4 


Article 21. 


» assurer la veille d’un navire au mouillage 
a droit à une indemnité de 4.:€0 k par 
douze heures de présence à bord. Toute fraction de douze heures 
sera comptée r une veille entière. 
Le pilote en: de sa station a droit à l'indemnité kiométrique 
c— par l’article 26 du règlement général. ‘il est einmené 
l'étranger il a droit, en outre, à son rapatriement. 


LE] 


Tout pilote, retenu 


Article 2. 
Le pilote malade ou blessé percevra nt les | qu" rm 
mois de son invalidité les sa nets afférents sa catégorie, 


c'est-à-dire, le salaire calçuié sur la base de l'effectif regtementaire, 


C. — Dispositions spéciales à la station de Nantes. 


Article 23. 


La station de Nantes s'étend de Nantes à Saint-Nazaire jusqu'à la 
de Brivet-Mindin. 
pilotes de la station de Nantes sont tenus de résider à Nantes. 


" Article 24. 


Le ines sont tenus de te lc { 
qe Net AR ann Po à change 


Si le bâtiment est arrêté en route, est réglé par escale et 
il est, en nm payé d'une indemnité 1.560 F chaque frac- 
2 un motif le est arrêté # morce, 
le ombre ; Mais, dans ce cas, il doi 


de la mer à la rade ou de 
mécanique : 
Navires 150 tonneaux et au-dessous tarif fixe de. .ssssssce dé EF, 


Me: 2 


340 tonneaux, 
500 tonneaux, LLLL 2) 
3.000 tonneaux, Bar Pam 


CCLLELLLL! 9 


navires de mer, 





Nav 
r tr 
Mini 


Inouve 





 — 








| 
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l'ancienne zone de et qui aurait à parcourir urs 
fois cette zone dans les pe la taxe ne ph …— gr 
seule lois en plus des pilotages normaux d'entrée et & - 


Loire. 
Tan ne Il 


Entrée de la zade au premier bassin et vice-versa. — Mouvement de 
la rade et de l'avant-port: au quai de marée, mouil: 
des navires en rade des Gr. rs et de Saint- 
entrée et sortie dans un inclus dans la zone entre le 
plateau des Birvideaux et la bouée des Bœuls au des limites 
normales de la station, à l'entrée de l'estuaire : 

Navires de 600 tonneaux et au-dessous: tarif fixe de 2.200 F: 


Navires de tonn supérieur à 600 tonneaux: 2.200 F 451 F par 
tranche dt - Le 150 tonneaux. 9 va 

Le lancement d'un navire, la montée ou la descente d’un dock 
fotiant, l'entrée ou la sortie en cale sèche donnent dreit à la per- 
ception d’une indemnité supplémentaire égale à la taxe prévue aux 
tarils ne 2 et n° 3 suivant le cas. 


É 


Tarur ne HI 


Mouvements intérieurs ires de Ja station de Saint-Nazaire : 

Navires de 1,000 tonneaux et au-dessous : tarif fixe de 2.200 F. 

Navires de tonnage à 1.000 tonneaux: 2.200 F + 900 F 
par tranche supplémentaire de 500 tonneaux. 

Minimum de perception 2.550 F pour les navires de mer. 


Tarn no IV 
Tarif intérieur de la Lotre. 


150 tonneaux et au-dessous: 5.250 F; 

151 tonneaux à 340 tonneaux, par tonneau: 33 F; 

341 tonneaux à 500 tonneaux, par tonneenu : 20 F; 

5 tonneaux à 800 tonneaux, par tonneau : 24,50 F: 
801 tonneaux à 34000 tonneaux, par tonneau: 20,0 F; 
3.001 tonneaux et au-dessus, par tonneau, 18 F, 


chaque tranche venant s'ajouter aux précédentes. 


Minimum de perception: 7420 F pour les navires de mer. 
Les prix ci-dessus s'appliquent au trajet de Saint-Nazaire au canal 
de la Martinière, Couéron, Indret, Basse-Indre et Nantes. 
Les navires à Donges ou à Paimbœuf payent 70 p. 400 des 
ue ci-dessus. ; 
rsque le trajet comparte une escale à Donges ou à Paimbœuf 
le tarif est majoré de 20 p. 100. : 


Tarn me V 


Changement de place et mouvement des navires dans les prrts de 
Naules, Basse-Indre, Indret, Couëron et le canal de la Martinière. 
La section comprise entre le canal de la Martinière et les limites 
amont du part de Nantes est divisée en trois zones: 
Première zone, — Limites amont du de Nantes à apponte- 
nu — Saint-Gobain jaclus. 1% A < 
Jeuxième zone, — À tements Saint-Gobain exclus à a 
ment usine de la Bordélaise inclus, Ps EN 
Troisième zone, — Appontement de la Bordelaise exclus au canal 
de Ja Martinière inclus. 
pneurements eflectués à l'intérieur de l’une quelconque de ces 
Navires de 450 tonneaux et au-dessous: tarif fixe de 2064 F. 
Navires de tonnage eur à 450 tonneaux: 2064 F + 381 F 
Pour chaque tranche supplémentaire de 150 tonneaux. 
Minimum de perception: 2550 F pour les navires de mer. 
P Mouvements eflectués entre deux zones consécutives: tarifs ci- 
essus majorés de 50 p. 100. 
Mouvements effectués A. la première et la troisième zone: 


tarifs ci-dessus m ». L 
Tout mouvem eflectué entre l'appontement de l’Arceau et 
un mouvement eflectué entre deux 


Donges sera @ 

zones consécutives. 

. Le lancement d'un navire, montée ou la descente d'un dock 

ri dame DE nus ue TE dre pres an 

Gr pour une supplémen égale à Ja taxe prévue au 
emnité due le dépiacément d’un dock flottant sera fixée 

ee are À pré avec chambre de commerce ou le service des ponts 


. Le tarif des mouvements cha t de à Paimbœuf 
qi es mourant) den MO nifas que ennl DEne 
Pour une zone du port de Nantes. 

ns évitage d’un ++" 4 a em ou a. . Ou en cours de 
louvement d’une zone, + 








Article 21. 
Les tarifs I III, IV, V sont établis les navires à ÿ 
péage Sant ir rc. LE aliens remorques ven 
v e ou 
navires mixtes n'utilisant pas leur ma payeront double taxe. 
Article 28, 


Les bâtiments de l'Etat payeront 4’ la moitié de leur déplace- 
ment, sauf les transports et les pétroliers qui payeront d’après leur 


. 


Art, 4, — Le ministre des travaux cs et des transports est 
cha de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
de Ja République 


Fait à Paris, le 11 mars 1959, 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le mänistre des travaux publies et des transports, 
ROBERT PURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Ouverture de concours pour le recrutement 
de secrétaires administratifs de l'inscription mar.time. 





Le Premier ministre et le ministre des travaux publics et des 


Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat; 

Vu le décret n° 58-1454 du M décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives com entaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à ce 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat; 

Vu la circulaire n° 368 F. P. du 13 mai 1%7 concernant la nomi- 
nation en Algérie des candidats reçus aux concours d'admission à 


la publique ; 

Vu le décret n° 50-4613 du 28 décembre 1950 portant lement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier des 
secrétaires administratifs l'inscription maritime ; 

Vu les arrêtés du 5 mars 1951 fixant le programme des concours 
pour le recrutemept des secrétaires admiaistratils de l'inscription 


time ; 

Vu l'arrêté du 5 mars 1959 établissant la liste et le programme 
des épreuves facultatives réservées aux Français musulmans dans 
lès concours d'accès aux ermplois de secrétaires administratifs de 
l'inscription maritime et de ‘techniciens du contrile des élablisse- 
ments de pêche, 


Arrête: 


Art. 4er, — Deux concours seront ouverts, à la date da 14 mal 
1959, pour le recrutement de secrétaires administratifs de l’inscrip- 
tion maritime. 


Art. 2. — Le premier concours, pour quatorze places, dont deux 
réservées aux Français musulmans, est ouvert aux candidats du 
sexe masculin titulaires d’un diplôme de bachelier de l’enseigne- 
ment secondaire ou d’un diglôme équivalent ou supérieur, de la 
capacité en droit ou d’un brevet délivré par le ministre chargé 
de la marine marchande (brevet de capitaine au long cours, capi+ 
taine dé la marine marchande, officier mécanicien de 1» ou 
2 classe, commissaire de la marine marchande, officier radio- 
électricien de 1re ou de 2 classe), sous réserve, en ce qui concerne 
les titulaires d'un de ces brevets, qu’ils aient accompli au moins 
trois ans de service à la mer. 


Art. 3. — Le deuxième concours, pour ringt et une places, dont 
deux places réservées aux Français musulmans, est ouvert aux 
ee ru du sexe masculin appartenant aux catégories indiquées 
ci-après : 

4e Chefs de groupe et adjoints administratifs de l'administration 
centrale de la mar marchande, réunissant trois années de ser- 
vices dans la marine marchande en qualité d'adjoint administra- 
tif ou de commis des services extérieurs. 

Agents administratifs de l'inscription maritime et syndics des gens 
de mer réunissant trois ans de service accomplis, en celle qua- 
lité, dans les cadres de la marine marchande ; 

2e Commis des services extérieurs, sténodactylographes, agents 
de bureau et agents contractuels justifiant d'au moins cinq ans de 
service dans la marine marchande (services centraux et extérieurs, 
établissement nalional des invalides de la marine); 

3% Officiers mariniers et quartier-maîtres en activité ou rayés des 
contrôles, comptant, du {+ janvier de l'année du concours, cinq 
ans de- service, dont deux depuis la nomination au grade de quar- 
tier-maître, ayant accompli au moins trois ans de service à la mer 
et titulaires certificat de catégorie d'instruction ne 5. 


Les lois qui ne seront pas pourvus par des Français musul- 
mans d'Algérie seront reportés au profit des candidats du concours, 
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Art. 4. — Les épreuves des concours, ainsi que les épreuves facul- 
tatives réservées aux candidats français musulmans, seront subies 
aux chefs-lieux des quartiers d'inscription maritime et. à Paris, au 
siège de l'administration centrale de la marine mare ; 

Les dossiers de candidature devront parvenir aux services de la 
marine marchande, direction de l'administration générale et des 
ens de mer (AG/2). piace de Fontenoy, Paris (7°), avant le 14 avril 
959, dernier délai. Les demandes des candidats titulaires d'un bre- 
vet de la marine marchande devront être présentées au chef du 
quartier d'inscription des intéressés. Les demandes des autres caté- 
gories seront adressées directement à l'administration centrale. 


Art. 5. — Trois des candidats admis, soit un au titre du premier 
concours et deux au titre du deuxième concours, seront obliga- 
toirement affectés en Algérie. 

Art. 6. — Le directeur de l'administration générale et des 
de ex à la marine marchande est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 10 mars 1959. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur ga de l'administration 
et de la jonction publique, 
JOSEPH GAND, 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et rar délégation: 
Le secrétaire général à la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 59-403 du 9 mars 1959 
rolatif à la carte d'identité professionnelle de représentant. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la Cotistitution, et notamment son article 37; 

FAN, articles 29 k et suivants du livre I du code du 
avail : 

Vu la loi du 8 octobre 1919 modifiée établissant une carte 
d'identité professionnelle à l'usage des voyageurs et repré- 
+ + ue de commerce, ensemble la loi n° 55-730 du 28 mai 
1955 ; ‘ 

Vu la loi du 30 août 1947 relative à l'assainissement des pro- 
fessions commerciales et industrielles, ensemble l'ordonnance 
ne 59-26 du 3 janvier 1959 portant application de cette loi 
aux activités de représentation; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1e. — Les articles 1 à 6 de la loi susvisée du 8 octo- 
bre 1919 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art, 1*, — Les personnes exerçant la représentation dans 
les conditions prévues par les articles 29 et suivants du 
livre Ie du code du travail sont tenues, quelle que soit la 
clientèle visitée, d'être en possession d'une carte d'identité 
professionnelle de représentant, 

« Art. 2. — La carte d'identité professionneile de représen- 
tant est délivrée par le préfet du domicile du requérant; à 
l'étranger, élle est délivrée par le consul de France dans le 
ressort duquel halute le requérant. 


« La carte d'identité professionnelle doit indiquer si l'acti- 
vité du représentant s'exerce: . 

« Soit sur des marchandises ou des prestations en rapport 
avec l'exercice de la fession des personnes visitées ; 

« Soit sur des marchandises ou des prestations étrangères à 
l'exercice de la profession de ces personnes ; 

« Soit à la lois sur les unes et les autres. 


« Art. 3. — Tout employeur doit délivrer à son représen- 
tant une attestation écrite certiflant qu'aux termes des conven- 
tions intervenues entre eux, il exerce son activité dans les 
conditions prévues par les articles 29 4 et suivants du livre Ie° 
du code du travail 

« Les intéressés doivent produire cette attestation accom- 
pagnée de toutes pièces d'état civil et justificatives utiles à 
‘appui de leur demande de carte. 

« En cas de rupture de l'engagement entre l'employeur et 
le représentant, le signataire de l'attestation est u d'en 
og À avis dans le délai d'un mois à l'autorité qui a délivré 

carte, 











« Art. 4. — Tout représentant titulaire de la carte d'iden. 
tité professionnelle n° sa “Conformé. 
ment à l’article 1* doit sa carte à l'autorité qui 
EF délivrée, dans le délai d’un Lam 2 n'a plus le 

r' "exercer sa profession en applicatic . disposit 
de la loi du 30 août: 1947 susvisée, ce court à ue 
de la date, prévue à l'article 4 de ladite loi, à laquelle il du 
cesser son activité. s 

« Art. 5. — La carte d'identité professionnelle de n- 
tant est valable un an à compter a date de sa délivrance. 
A l'expiration de ce délai, peut être validée à nouveau à 
quatre reprises chaque fois pour une durée d'un an. 

« Art. 6. — Les conditions de délivrance, de validation, de 
renouvelleinent et de retrait de la carte d'identité profession. 
nelle de représentant sont déterminées par déeret », 

Art. 2. — Dans l’article 2 de la loi du 28 mai 1955 susvisée, 
les mots « carte d'identité prolfess des voyageurs et 
r ntants de commerce » sont remplacés par les mots « carte 
d'identité professionnelle de représentant ». 


Art. 3. — Le présent décret sera cable en Algérie À 
une date et suivant des conditions qui Sont fixées D et 


Art, 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre de l'intérieur, 
le ministre des finances et des aflaires économiques, le ministre 
de l'industrie et du commerce et le secrétaire général pour 
les aflaires algériennes sont € és, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Ré ue française, 


Fait à Paris, le 9 mars 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DR MURVILLE. 


MICHEL DEBRÉ, 


Le ministre de l'intérieur, 
JEAN BBRTHOIN, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Extension d'un d'exploitation d'hydrocarbures liquides 
Eee eu sroût de le Sesiété nationale des pétrole d'Aqui- 
dans la région de Laoq (Basses-Pyrénées). 





Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu la pétition en date du 9 mars 1957, rectifiée le 44 mars 1957, 
ee laquelle M. André Blanchard, président directeur général de la 
Société nationale des pétroles d'Aquitaine, agissant au nom et pour 
le compte de ladite société, dont le siège social est à Paris (7°), 
12, rue Jean-Nicot, sollicite l'extension périmètre d'exploitation 
de Laeq accordé par arrêté du 20 juin 1951; 

Vu le code minier, et notamment les articles 197 à 202 inclus; 

Vu la convention du 3 octobre 1942, l'avenant en 
date du 28 septembre 19%57. passée entre l'Etat et la Société natio- 
nale des d'Aquitaine pour l'application de l'article 3 de 
la = À juillet 1941 sur la recherche et l'exploitation des pétroles 
en Aquitaine ; - 

Vu l'arrêté du 20 juin 1951 portant Institution d'un périmètre 
d'exploitation d'hydrocarbures au profit de la Société nationale des 
pétroles d'Aquitaine ; 

Vu l'avis de l'ingénieur en chef des mines de Bordeaux en date 
du 30 mars 1957; 

Vu l'avis du conseil général des mines, 


Arrétent : 


Art. fer, — L'article 1e de l'arrêté en date du 20 juin 1951 portant 
institution au profit de la Société nationale des pétroles d'Aquitaine 
d'un périmètre d'exploitation d'h ou gazeux sur 
le territoire de certaines communes du département des Basses- 
Pyrénées est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 1er, — 11 est institué au profit de la Société nationale des 

les d'Aquitaine, dont le social est à Paris e 12, rue 
de à ecubés 1912 prorogée, un net PA'exploitation d'hydrocar- 
ag Re UE pl de bant une 
étendue de 41:00 hectares sur une partie du territoire du dépar- 
open  P | Est 

« Conformément /50.000 annexé présen 
défini par de méridiens x 


ce périmètre est référence à une 
de parallèles 10 minutes - dont chaque 
carré et repén par, Les coondonnées géographiques en grades d 
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che les carreaux entiers: 

36% W Six | 3 G 9° W 48 G M’. 
3G 40 W 48 G 2,X 3 G 2% W 48 G 2° N 
«La partie des Carreaux :. 
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née aù Nord de la ligne joignant le clocher de l'église Saint- 
Martin, à Pau, à la tour du clocher de la cathédrale Sainte-Marie, 
à Bayonne» . & 

art. 2. — La redevance tréféncière à payer par Ja Société natlo- 
nale des pétroles d'Aquitaime aux priétaires du sol dans la zone 
comprise entre le périmètre défin | + l'article 1° ci-dessus et le 
périmètre défini par l'article 1e de l'arrêté interministériel du 
% juin 191 susvisé est fitée à la somme, une fois payée, de 509 F 
par hectare . 

art. 2. — Le directeur des mines, le directeur des carburants et 
le directeur du budget. sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du sent arrêté, qui sera publié au Journal officie 
de la République française et al par les soins du préfet des 
pacces-Pyrénées, aux frais de la Société nolionale des pétroles d’Aqui- 
taine, dans les communes sur lesquelles porte le périmètre. 


Fait à Paris, le 2, mars 1959. 
Le ministre de l'industrie et du cormmerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 
Le ministre dés finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





instruments de mesure. 


Par arrêté du 7 février 1959, M. Ngo Van Tran (Richard), inspeeteur 
des instruments de mesure de {re elasse, est placé, poux une période 
maximum de cinq ans, à comrpter du 17 janvier 1%8, em position 
de service détaché auprès du ministère des aïllaires élrangères pour 
seriir en qualité d'expert à la mission française d'aide technique 
e! économiques au- Viet-Nam, 


——— 
MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret n° 59-404 du 9 mars 1959 modifiant le délai de prescrip- 
tion de l’action en indemnité en cas d'accident du travail 
agricole et précisant le caractère de cette prescription, 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du garde. des 
Seaux, ministre de la justice, et du ministre des financés et 
de: aflaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu l'article 1187 du code rural ; 

Le conseil d'Etat (section sociaïe) -entendu, 


Décrète : 
Art. {+, = L'article 1187 du code rural est abrogé ef rem- 
Placé par les dispositions réglementaires $uivantes: 
« L'action en indemnité vue par le chapitre 1° du titre HI 


du livre VII du code rural se prescrit pes deux ans à dater 
du jour de l'accident ou de la clôture l’'enquète prévue à 
l'arucle 1181 du même code ou de la cessation du payement 
de l'indemnité journalière. Cette prescription est soumise aux 
Tég.es de droit commun: 1 

« L'article 55 de la loi du 10 août 1871 et l’article-334 du 
code de l'administration communale ne sont p&S applicables 
&ux inslances suivies contre les départements ou les communes 
en exécution du chapitre I ci-dessus visé ». 

Art. 2. — Le ministre de l'agrieulture, le garde des seeaux, 
lunistre de la justice, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finanees sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Fexécution du présent 
ne. qui sera publié au Journal officiel de la Répubiiqne 

ançaise. 


Fait à Paris, le 9 mars 195% 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Æ EDMOND MICHELET. 
Le minisire des finances et des affaires économiques, 


.Le secrétaire d'Etat aux finances, 
WAEÉRY GISCARD D'ESTAING 











Conseil de gestion de le Ce 5 uns 
de lhiusirie des pâtes à 
Par arrêté du 6 mars 1959: N 


Sont nommés membres da conseil de gestion de la caisse preles- 
sionnelle de l'industrie des pâtes alimentaires, les industriels çi-après 
exerçant leur activité dans la métropole : 


Grandes entreprises. 


MM. Jéant Carret, indastriel à Marseille. 
André Forgeot, indnstriel à Paris. 
René Marcais, industriel à Paris. 


Moyennes entreprises. 


MM. Marcel Alibert, industriel à Marseille. | 
André Brusson, industriel à Villeneuve-du-Tärn (Hauts- 


Garonne). 
Joseph Violin, industriel à Strasbourg. 


Petites entreprises. 


MM. René Boyer, industriel à Puget-Théniers (Alpes-Maritimes), 
Jean Cibert, industriel à Annecy (Haute-Savoie). 
Charles Foresti, industrie! à Paris. 


Sont nommés membres dn conseil de gestion de la eaisse pre- 
tessionnelle de l’industrie des pâtes alimentaires, les industriels aué- 
vants exerçant leur activité en Algérie: + 

Au titre des pâtes alimentaires. 


MM. Gilbert Ferrero, industrie! à Alger. 
Moïse Ouazana, industriel à Mascara, 


Au titre du couscous. 


M. Jean Bonict, industriel à Bône. 
TR SE PARU AP NRESRERE EEAENN PEN SN RENE PARTNER VRP SNS TASER SENSERENNEREN TERESRE 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Comité technique paritaire ministériel 
du ministère de la construction. 





Par arrêté du 11 mars 1959, sont désignés en Le mu de repsen- 
tants de a AE au sein du comité technique paritaire 
ministériel : 


a) Membres titulaires. 


MM. Fouan, conseiller d'Etat chargé de la coordinatien, président. 
Randet, directeur de l'aménagement du territoire. 
Macé, directeur de ‘a construction. 
Benet, directeur des dommages de guerre. 
Hauswirth, directeur de l'administration générale. 

Thiebaut, directeur de la législation et de la documentation. 
Bonndme, inspecteur général, chef du service de Yinspection 
générale, 

Foch, directeur départemental du Rhône. 
Hamon, directeur départemental de la Marne, 
Deimond, directeur départemental du Loiret. 


b} Membres suppléants. 


Bosano, ingénieur en chef des ponts. el chaussées, suppléant de 
M. Randet. à 
Chärlet, contrôleur général, suppléant de M. Macé. 


Gayet, chef de service, suppléant de M. Benet. 
Connet, chef de service, suppléant de M. Hauswirth, 
Delage, directeur adjoint, suppléant de M. Thiebant, 

. Musart, inspecteur général, suppléant de M. Bonnome. 
Tarrel, directeur départemental. du Pas-de-Calais. 

. Poubel, -direcleur départemental de FHérauit. 

. Trevifty, directéür départeméntat d'Indre-et-Loire. 


Kkkkkexe & 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES ; cuètaxes Ensbe 
ET TELEPHONES + applicables aux corréspondances-avion, Art. 
——— —— les dé 
L. C. 4. 0, FarM 
(Lettres missives, | cu 
Décret n° 59-405 du 10 mars 1959 portant modification du vartes postales, | (Paquets dos @ aériem 
taux des surtaxes aériennes applicables dans toutes les j mandats et avis | 02 cs, pe d'une 
re.ations. | ! d'émission, wa: | Mets: posie, — 
Le Premier ministre, vrer, lettres, se 
. ae . ë boites et os 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- avec valeur! Périodiques pe. 
nomiquex, du ministre des postes, télégraphes et téléphones et * déclarée, récla-| its paquets, 
du secrétaire d'Etat aux finances, - mations, avis de ah et 
Vu l'article 212 du code des postes, télégraphes et télé- " ga avis mp Pério- 
phones (partie législative) ; payement} 
Vu le décret n° 59-5 du 2 janvier 1959 portant modification Par 5 &. Pr Sy — 
du taux des surtaxes aériennes applicables dans toutes les _ _ 
relations, 4e Amérique du Sud : Argentine, Francs. Francs, 
Décrète : Bolivie, brésil, Chili, Colombie, 
"Aie # : L > Equateur, Guyane britannique, 
Art. 1”, — Les dispositions du décret n° 59-5 du 2 janvier Paraguay, Pérou, Surinam, Uru- 
4959 portant modification du taux des surtaxes aériennes appli- EUAY, VENEZUElR ss css nos ce 5 55 
cables dans toutes les relations sont abrogées et remplacées 5e Afrique: tions 
par les suivantes : : 
« Les objets de correspondance privée déposés en France à a) Libye, Egypte... 20 20 
acheminer par voie aérienne sont passibles, outre les taxes Par © $. AS 
poslales de toute nature, d'une surtaxe aérienne dont les nou- s à la M 
veaux taux sont fixés comme suit: Frencs. 
—————————————————_—— —_—————_—_—_—_—_—_—_—_—_—_———— b) Açores, Ascension, Madère, à ( 4° a 
SURTAXES Sainte-Hélène ............,..., 10 = 
applicables aux correspendances-avien. ©) Cameroun britannique, Cana- Par d &. 2e Fra 
L. € À. 0. ries (Iles), Cap Vert (Iles }, r d' 
Lettres - missives, Congo belge, Ghana, Erythrée, s M 
enrtes postales, | (Paquets Le Le Ethiopie, Fernando-Po, Gambie ri 
mandats et avis us -sodie. britannique, Guinée espagnole, la 
PAYS DE DESTINATION D prie. d'in, Gunée ere, LR. N° : 
res, 8, , , , 
SR dont. imprimés Bon Sahara espagnol, Saint-Thomas q: 
dvèé” vaivEr péripéiquee, æ (lle), Sierra-Leohe, Soudan à R 
déclarée, récla- 11 paque w (Rép.) nn mnt 35 5 3 Am 
mations, avis de me à »e d) Autres pays étrangers d'Afri- S: 
réception, avis] ess Péri D sssncdie Fiori 45 55 sl 
t. " “ Q 
PEPEREr 6e Asie et Océanie: à 
Par 20 &. Par 25 &. a) Arabie Saoudite, Chypre, Tran, 5e Am 
_ La Irak, Israël, ni n, é E 
A. — Alsérie et départements des! Prascs. TER re Real 20 20 7e Pay 
Oasis et de la Saoura, Maroc, n 4 10 b) Aden, Afghanistan, Ceylan, (. 
Munisle oos.ccoocososcosssseseseee ( Ÿ Golte Persique (Etats du), Inde, E 
B.— Côte d'Ivoire, Dahomey, Haute- Par 5 &- — portuguies,  Pokisian, 50 50 ge A - 
Volla, Mauritanie, Niger, Sénégal, Sites. €) Birmanie. Bornéo du Nord brf. © 
Soudan, Gabon, Congo (ancien tannique République roprlaire E 
Moyen Congo), République Centre de Chine Corée. Formose h 
africaine (ancien Oubangui-Chari), Hong-Kong, Indonésie Japon, 8! 
Tchad, Guinée, Togo (Rép.), Ca- Macao Malais’e: Philippines, > ri 
meroun, Côte francaise des Soma- Sarawak, Thaïlande, Timor por: d 
MD os cdidoscsomesisnsnmalestie (1) 2 20 tugais, République démocrati- | . T 
ne du Viet-Nam............. » 60 è 
C. — Guédelorpe, Guyane française, PE et autres pays éiran 60 d Aul 
Martinique, Réunion, Madagasear, ers d'Océanie 00 90 40e Ade 
Laos (%), Cambodge, MRénubliane € A Cu LE LEE P 
du Viet-Nam (2), Nouvelle - Calé h 
donie, Nouvelles-Hébrides, Polyné- TT | 
sie française, Saint-Pierre et Mi- Ps ; r PEER. de | Francs. die Au 
UOION ........sssssssssoncsrssons (1) 40 . — s el marins en service X 
4 en Algérie, Tunis:e et Maroc... (1) 10 Ê 5 p 
Par 2 &. < n 
D. — Pays étrangers: ent | b | ' 1 
. 1) Est transporté sans surlaxe par la vole aé usqu'au 
de Europe (y compris Turquie polis de 2 rte +4 le courrier « 1e s (à Pre gr tres, _ 
d Asie) PRLELELITITIIIITI TITI I TILL. (3) 20 10 tes et pr avec valeur déclarée) ainsi ue les papiers d'at- é 
faires à destination des départements français d'outre-mer, des t 
Par 5 &. territoires et Elats membres de la Communauté, du Cameroun, de ; 
Pur soie‘ où = la Guinée, dn Togo (République), du Cambodge, du Laos, de la d 
2° amérique du Nord: U. 5: À,, Francs. République du Viel-Nam, du aroc, de la Tunisie et des militaires 
Canada, Mexique, Terre-Neuve, 2 5 et marins en service en Extrêéme-Orient, Algérie, Maroc et Tunisie, R 
Dermale :...: so soossscosdsese (2) Les paquets-poste et les imprimés périodiques adressés sous " 
3° Amérique centrale et Antilles: un numéro de secteur poslal aux militaires et marins français sit | 
tie amas. La Barbade tionnés au Laos et dans la République du VYiet-Nam sont passibles ’ 
Anligoa; Bahamas, La Barbade, d (axes réduit { x 4° Mar 
Costa-Rica, Cuba, Curacao, Do- es suranes uites ci-après: 2° Fra 
minicaine (Rép.), Guatemala, Tori re FER ne Oh dm = 2 L Li » + de 
Haïti, Hond Rép.), Hondu- RS NT eee ‘ ' J | 
— bctennique - ui Vvet (3) Est transporté sans surtaxe par la vole aérienne, vi poids 2 
Ne - : « de 20 grammes, le courrier « L. C.» (à l'exception des lettres, boiles 
Sous-le-Vent, Jamaïqué, Nicara- et uels aver valeur déclarée) ainsi es ! d'affaires À la 
gua, Panama (Rép. et zone du destination des s europée ui admet{ent nsport du courrier Pi 
canal), Porto-Riro, Salvador, Tri. sans surtaxe dns Murs rela L avec la Tres. ro 
nité, Tobago, Vierges (Iles)... 45 45 
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.  SURTAXES 
applicables aux corresp avion. 
L, C. +. 14 @ 
Pas Poe, [Paques due «à 
À mandats et avis }- "22 .-cles,, pa- 
de d'émission, va quets- poste, 
PAYS DE DESTINATION leurs à recou- | Papiers, d'aflai. 
vrer, lettres, res, échantillons, 
boites et paquets imprimés non 
avec valeur lasse. 
née re Le nes 2 
réception, avis imprimés 
de payement.) digues.) 
1 
. Par 5 &. Per 25 &. 
Frances. Frames. 
A. — Correspondances déposées 
à la Martinique et à la Guadeloupe. 
4e Re'ations réel entre Ja 
Martinique, la Guadeloupe et 
la Guyane française... .…:....: (1) 10 10 
2° France, Algérie et départéments 
des Oasis et de la Saoura, 
Maroc, Tunisie, Réunion, ter- 
ritoires et Elats membres de 
la Communauté (sauf Saint- 
Pierre et Miquelon), Came- 
roun, Guinée, Togo (Républi- 
que), Cambodge, Laos (2), 
République du Viet- Nam (2).. (1) 40 40 
3° Amérique du Nord, y compris 
Saint-Pierre êt Miquelon {1}, 
et Amérique centrale.......... 20 
4e Antilles, Venezuela, Guyane bri- 
tannique, Surinam... 10 10 
5e Amérique du Sud (autres pays). M 30 
6e Europe ..... CTP CITE TE 00 ET 
7 Pays du bassin méditerranéen 
(Arabie Saoudite, Chypre, 
Egyp'e, . Irak, jran, Israël, 
Liban, Libye, Syrie, Jordanie). 55 55 
8e Canaries (fles), Cap-Vert -(fles), 
Congo belge, Ghana, Erythrée, 
Ethiopie, Fernando Po, Gam- 
bhie britannique, Guinée ecpa- 
gnole, Guinée portugaise, Libé- 
ria, Nigéria, Prince (île), Rio 
de Oro, Sahara espagnol, Saint- 
Thomas (fle), Sierra Léone, 
Soudan (République).......... 70 70 
% Autres pays étrangers d'Afrique. 85 85 
40e Aden, Afghanistan, Ceylan, golfe 
Persique (Etats du), Inde, 
Indes portugaises, Pakistan, 
Yémen anis hs n2ti age 80 80 
die Australie, Birmanie, Bornéo du 
Nord britannique, République 
populaire de Chine, Corée, For- 
mose, Hong-Kong, Indonésie, 
Japon, Macao, Malaisie, Phi- 
lippines, Sarawak, Thaïlande, 
Timor portugais, République 
démocratique . du  Viet-Xam, 
tous autres pays élrangers 
ce CPARERLIELEEITIILLELITILLZ] #0 80 
B. — Correspondances déposées 
en Guyane française, 
1° Martinique, Guadeloupe... … cos (1) 10 10 
2 France, Algérie et départements 
des Oasis et de la Saoura, 
Maroc, Tunisie, Réunion, ter- 
riloires el Elaits membres de 
la Communauté (saut Saint- 
Piérre Le Miquelon), Came- 
ps uinée, Togo DT 
Cambodge, . 
République du Viet Nam Fu {1) © 40 
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rt. 2. — Les ob de correspondance privée déposés dans © 
ne Ja Martini de Ja Guadeloupe, de la SURTAXES 
Guyane française et de la iniôn à acheminer voie applicables aux vion. 
aérienne sont passibles, outre les taxes es de toute nature, TE +9 
d'une surtaxe aérienne dont le taux est fixé comme suit: (bros: missives, eee 
cartes. postales, | Paquets clos et 


non clos, pa- 





” p 3m re quets-poste, 
PAYS DE DESTINATION leurs ‘à recou- | Vepiers. d'aflai. 
vrer, lettres, res, échentillèns, 
boîtes et paquets imprimée 90 
avec valeur rie pe 
déclarée  récla- s paques, 
mations, avis de DR ie. 
d réception avis 
de payement ) diques.) ù 
Par & &. Par 25 &. 
Francs. Francs. 
3° Guyane britannique, Surinam... 10 40 
4e: Antilles, Brésil, Verezuela....., 15 15 
de Tous autres pays d'Amérique, y 
compris Saint-Pierre et Mique- 
lon (hesessssossse PPTTETTITIT 30 30 
6o Europe .....ssossoonoss sous « 5 50 
7° Pays du bassin méditerranéen 
(Arabie saoudite, Chypre, 
Egvpte, ‘ lrak, Iran, Israël, 
ù Liban, Libye, Syrie, Jordanie). 55 5 
8e Canaries (îles), Cap-Vert (iles), 
Congo belge, Ghana, Eryihrée, 
Ethiopie, Fernando Po, Gambie 
britannique, Guinée espagnole, 
Guinée : portugaise, - Libéria, 
Nigéria, Prince (ile), Rio de 
Oro, Sahara espagnol, Saint- 
Thomas , (île), Sierra Léone, 
Soudan {[République).......... r0 0 
9e Autres pays étrangers d'Afrique. 85 85 
10° Aden, Afghanistan, Ceylan, golfe 
Persique (Etats du), Inde, 
Indes portugaises, Pakistan, 
Yemen ALES LE 2 A À RDARE EN 80 80 
ile Australie, Birmanie, Bornéo du 
Nord britannique, République 
populaire de Chine, Corée, For- 
mose, Hong-Kong, Indonésie, 
Japon, Macäo, Malaisie, Phi- 
lippines, Sarawak, Tha:lande, 
Timor portugais, République 
démocratique du  Viet-Xam, 
tous autres pays étrangers 
CUIR nc cnistooncs concu £0 80 
Par 5 &. Par 25 £. 
C. — Correspondances déposées Francs F. A. Frâncs C. F, À 
à la Réunion, 
140 Madagascar, Comores (îles)... a) 5 5 
20 France, Algérie et départements 
des Oasis et de la $<aoura, 
Maroc, Tunisie, Martinique, 
Guadeloupe, Guyane française, 
territoires et Etats membres 
de la Communauté, Ca neroun, 
Guinée, Togo (République), 
Cambodge, Laos (2), Républi- 
que du Viet-Nam (2).......... 4) 20 20 
3° Afrique : 
a) Ile Maurice.............,..... 5 5 
b) Afrique du Sud et du Sud- 
Ouest, Egypte, Erythrée, 
Ethiopie, Kenya, Libye, 
Mozambique  Rhodésie du 
Nord et du Sud, Seychelles 
(fles), Sormalis britannique 
et italienne, Soudan (Répu- 
blique), Tanganyika, Uganda, 
Zanaibôr most sosisée. 20 20 
c) Autres pays d'Afrique... 35 35 
oo tto.re .. 2 2 


4 Europe CELELRETETT. 
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a ———————— — ———————_———.…—————— Art:-6. —le ministre des finances et des 


SURTAXES 
applicables aux correspondanres avion. 





L. C. A. ©. 


(Lettres - missives, 

cartes . postales, (Paquels son et 
mandats et avis non tlos, pa- 
d'émission. ya- CES 
* papiers - d'aflai. 
= 4 Dress res, échantillons, 
: + imprimés non 

boites el paquets ; 
avec valeur 1érissiques, pe- 
déclarée, récla- itts paquets 
journaux et 


mations, avis de è : ‘ 
réception, avis à —< ps pério- 
diques. ) 


de payement.) 
Par 5 &g. Par 25 &. 


Franes C F. A. Frants C. F, À, 


PAYS DE DESTINATION 








Ge Asie et Océanie: 
a) \den, Arabie saoudite, Chy . 

pre, Golle persique (Etats 

du), Iran, Irak, Israël, Liban, 


Syrie, Jordanie, Yemen... 25 25 
b) Afghanistan, Ceylan, Inde, | 

Indes portugaises, Pakistan... 49 LH] 
C) Birmanie, Bornéo du Xord 

britamnique, République 

populaire de Chine, Corée, 

Formose, Hong-Kong, 1Inde- 

mésie, Japon, Macao, Malai- 

sie, Philippines, Sarawak, 

Thaïlande, Timor porlugais, 

République démocraiique du 

VIS. sos ce cos crertend 50 w 
d) Australle et autres pays 

étrangers d'Océanie......... 60 60 

6e Amérique : 

Amérique du Nord...:........4 1) 25 
A'ncrique centrale et Antilles, 45 45 
Amérique du Sud......,....... % EU 














(1} Est transporté sans surtaxe par la voie aérienne, jusqu’au poids 
de 20 g., le évurrier «L. C.» (à l'excepliun des lettres, boîtes et 
paquets avec valeur déclartes ainsi que les papiers d'affaires à 
destination de la Frane métropolitaine, des départements français 
d'outre-mer, de l'Algérie et des départe nenls des Qasis et de. la 
Saoura, des territoires et Elals membres de la Eommumaulté, du 
Cameroun, de la Guinée, du Togo (République), du Cambodge, du 
Laos, de la Révublique du Viet-Nam, du Maroc, de lf Tunisie, des 
y el marins en service en Extréme-Orient, Algérie, Maroc 
La unisre. 


(2) Les paquets-poste et les imprimés périodiques adressés sous un 
numéro de secteur postal aux militaires et marins français stationnés 
au Laos et dans la République du Viet-Nan sont passibles des sur- 
taxes réduites ci-après: 


Paquets-posle: 20 F par 25 g. au départ de la Martiniqre, de la 
Guadeloupe et de la Guyane ;.40 FE C. Ë. A. par 2 g. au départ de 
la Réoninn ; ' 

Imprimés périodiques: 15 F par 25 g. au départ de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Guyane; 10 F C, F. A. par 25 g. au départ 
de la Réunion, 





—- —— —————— 


Art. 3. — Les correspondances officielles à destination des 
départements français d'outre-mer, de lAigérie et des dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura, des territoires et Etats 
membres de la Communauté, du Cameroun, de la Guinée; du 
Togo (Hépullique), du Catnbodge, du Laos, de la République 
du Viet-Nam, du Maroc et de la Tunisie sont transportées sans 
surlaxe par la voie aéricnne jusqu'au poids-de 25 grammes 
(ou 100 granunes pour les envois urgents). Au-delà, les objets 
de l'espèce sont passibles de la surtaxe « À Q, » applicable 
aux correspondances privées, 


Art. 4. — Les avis de réception des objets recommandés et 
les avis de payement des mandats dont le retôur doit être 
assuré par avion sont paséiles d'une surtaxe aérienne égale 
à celle correspondant au premier échelon de taxation des 
correspondances de la catégurie « L. C. » pour Ja destination 
considérée, 


Art, 5. — Un arrêté du ministre des postes, télégraphes et 
téléphones iixera ia date d'application dû présent décret, 





le concerné, de l'exécution du 
au Journal ofjiciel de da Rép 
Fait à Paris, le 10 mars 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
BERNARD CORNUT-ÆENTILLE. 
Le ministre des finances et des affaires écononiiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARP D'ESTAING. 





Date d'application du décret n° 59-405 du 10 mars 1959 portant 
modification du taux des surtaxes aériennes applicables dans toues 
tes relations. : 


Le ministre des posies, télégraphes et téléphones, 

Sur la proposilion du secrétaire général des postes, télégraphes et 
téléphones, rex L 

Vu l'article 5 du décret no 59-405 du 10 mars 1959, 


Arrête : 


Art, fer, — La date d'application dn décret ne 59-405 dn 40 mars 
195% portant modification du taux des surtaxes aériennes applicabies 
dans toutes les relations est fixée au 21 mars 1999. 

Art. 2 — Le secrélaire général des postes,, télégraphes et 161. 
phones est chargé de l'exécution du.présent arrêté, qui sera pubiié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 mars 1959, 
BERNARD CORNUT-GENTILI F. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires se réunira le jeudi 19 mir 
19%, à dix heures (local de la commission des finances) ; 


L — Communication sur la siluation internationale. 
II. — Organisation des travaux de la commission. 
PR CR 


DE dune » 


La commission des affaires culturelles, fami 
réunira le jeudi 19 mars 1959, à neuf heures trenlé, à la -x 
Colbert : | 7 

L — Méthodes de travail de la commission, 


II. — Nomination de seize commissaires chargés de suivre les 
travaux de la commission des finances. ; 


VII, — Audition de M. Bacon, ministre @u travail, Sur la situation 
de l'emploi et la situation du régime général de la sécurité so: ae. 


IV. — Constitution de groupes de travail. 





La commission de la défense nationale et des forces armées © 
réunira le jeudi 19 mars 1959, à neuf heures trente (local du 
7% bureau) : 

L — Echange de vues sur le plan de travail de la commission. 

HI, — Nomination des rapporteurs pour avis des budgets ci-1:1°°° 

Services de la délense natienaté rattachés au Premier ministre 
(E.M G.D.N.; S.D.E.C.; Groupement de contrôle radioëléctrique 


Ar 0668: section commune, setlion Air, section Guerre, sec! 0 
ar;ne. . ” 

France d'outre-mer: dépenses militaires 

budgets annexes des services des e<sentes et des poudres 





et 
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pt 


— Désignation de “ommissaires délégués à l'étude des prin- 
dries questions de défense nalionale (protection civile; ques 


iques de dé'ense; - s atomiques; transports et télé- 
émunications : servie Néllens! et emploi des personnes, elc.). 
v. — Désignation d'une mission d'information (quatre membres 
au maximum) eu Algérie. 
v. — Eventuellement, nomination de rapporteurs pour des projets 


de loi. 
vL — Questions diverses. 





La commission de la production et des échangés se réunira à la 
salle Colbert: 


14° Le mardi 17 mars 19%4, à neu/ heures trente. 


À neu! heures trente: exposé du président sur la situation écono- 
m.que. 

A dix heures: audition de M. Pierre Sudreau, ministre de la 
construction. 

A quinze heures: audition de M. Jean-Marcel Jeanneney, ministre 
de l'industrie et du commerce, 


2e Le mefcredi 18 mars 1959, à dix heures. 


L — Constitution de groupes d'études. 


I. — Nomination dés membres de la commission appelés à parti- 
ciper aux travaux de ja commission des finances (art. 42, alinéa à, 
des règles provisoires). 


li. — Questions diverses. 





La commission spéciale du règlement se réunira re jeudi 19 mars 
1959, à quinze heures (Jocal de la cominission ne 219) : 
Rapport de M. Habib-Deloncle sur le règlement. 








SENAT 





Convocation de commission, 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 3% mars 
1%59, à dix heures (locaj ne 213): 

I, — Audition de M. Triboulet, ministre des anciens combattants 
et victimes de rre, sur les principaux problèmes intéressant son 
département istériet, 


IL — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Minis'ère de la santé publique et de la population. 


Avis de éssicours | an “vof 
"+ %e T'hémial-Menise as ennie (Finistère). 





de 
Un concours sur épreuves: pour le ‘recrutement d'un rédacteur 
Aüra lieu le 43 mai 1 à l'hôpital-hospice de Morlaix (Finistère). 
Peuvent faire acte de candidaturé les personnes possédant la natio- 
es française depuis cinq ans au moins et titulaires du bacca- 
auréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, d’un 
brevet d'officier de l'armée de terre, de mer ou de l'air, du certi- 
ct de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent, ainsi que 
ls ne possédant ces diplômes, mais comptant an moins 
À a Roëait ue e D use TX ape d'adminis- 
alière, d’ag ou comm ans un éta- 
biisse ment public d'hospitalisation, de soins ou rt cure. 
2 candidats devront étre âgés de vire et un ans au moins 
ae trente ans au plus au 1e janvier . Toutefois, cette limite 
ivre Sera reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
ur" ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sans nn 
= Vepplication des dispositions de l’article 162 du décret du 2 juil- 
Let nn lon Don Votes Jasqu 
; ns seront reçues ’au 11 avril 4959 à Ja direction 
æ l'hé ill hospios de Morlaix, adressera aux personties en 
San! la demande le programine des épreuves et la liste des pièces 
à produire par les candidaïs pour ia constitution de Jeur dossier. 








Avis de concours le recrutement de rédacteurs 
à l'hôpital hospios de Pontoise (Seine-et-Oise). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux rédacteurs 
ue LL les 13 et 14 mai 195% à l’hôpitalhospice de Pontoise (Seine- 
el- ) . 

Peuvent faire acte de candidature les personnes possédant la 
nationalité française, depuis cinq ans au moins, et titulaires du bac- 
calauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d'officier de l’armée active de terre, de ner ou de l'air, du 
certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent, ainsi que 
les agents ne possédant ces diplômes mais complant au moins 
trois ans de services efleclifs en qualité de secrétaire d'adminis- 
tration hospitalière ou de commis dans un établissement d'hospita- 
lisation, de soins ou de cure publics. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 1% janvier 1959. Toutefois, cette limite d'âge sera 
reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs civils 
et militaires ouvrant des droils à la retreite sans préjudice de pe + 
plication des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juillet 1959 
(enfants à charge). 

Les candidats du sexe masculin devront, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 13 avril 1959 
à la direction de l'hôpital-hospise. de Pontoise, qui adressera aux 

ersonnes er faisant a demande tous renseignements complémen- 

aires sur la nature et le programme des épreuve: ainsi que la liste 
des pièces à produire par les candidats pour constituer leur dossier, 








Avis de concours pour le recrutement de 
au céntre hospitalier de Roubaix ( Nord). 





Un concours sur énreuves pour lé recrutement de quatre rédac- 
one lieu le 12 mai 1%59 au centre hospitalier de Roubaix 

ord). : 

Peuvent faire acte de candidature les personnes possédant la natio- 
nalité française depuis cinq ans au moins et tiluiaires du bacca- 
lauréat de l’enseignement secondaire, .du brevet supérieur, d’un 
brevet d’officier de l'armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
certificat de capacité en droit ou d’un diplôme équivalent ainsi que 
les agents ne possédant pas ces diplômes, mais comptant au moins 
trois ans de services efle:tifs en qualité de secrétaire d'administra- 
tion hospitalière ou de commis dans un établissement d’hospitali- 
sation, de soins ou de eure publie: 

Les candidals doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au {+ potes de l'année en cours. Toutefois, cette 
limite d’âge est reculée d’un lemps égal à la durée des services 
antérieurs civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans 
préjudice de l'application des dispositions de l'article 162 du décret 
du 2% juillet 1999 ‘enfants à charge). 

Les dossiers de candidatures devront rvenir avant le 12 avril 
1959 à la direction départementale de .la population et de l'aide 
socia'e, M, rue d’Esquermes, à Lille, qui fournira sur demande tous 
renseignements utiles aux postulants concernant le programme du 
concours et la liste des pièces à produire pour la constitution des 
dossiers de candidalure. 








++ 
Ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à ésstination de la République fédéiale d'Allemagne. 





CLÔTURE D'UN CONTINGENT 





En application des dispositions de l'article 4 de l'avis aux expor 
taleurs publié au Journal officiel du 1% novembre 1958, les expor- 
tateurs sont informés de -ce que le contingent de 8.000 mètres cubes 
de grumes de peuplier, ouvert à destination de la République fédé- 
rale d'Allemagne par l'avis aux exportateurs du 21 janvier 1959, est 
épuisé et clos. 








++ 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en enance 
dos colonies britanniques. F7” 





Rectificatif au Journal officiel du 8 mars 1959: page 2890, L. Produits 
à importer sous licences individuelles examinées simulianément, 
poste 12 (lampes de poche), numéro du tarif douanier, au lieu de: 
« Ex 85-20 À », lire: « Ex 85-10 ». 
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Le tirage de la neuvième tranche de la loterie nationale 1959 a eu lieu à Paris (Alhambr:. 
11 mars 1959, à vingt heures trente. 


EEE 


2 

3 

29 

91 

71 

63 

26 
263 
853 
995 
305 
1.407 
2.901 
6.017 
9.014 
6.565 
8.967 
7.775 
7.290 
2.030 


Maurice-Chevalier), 


MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 


le mercredi 








Dans tous les groupes, Dane tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par: les billets portant le numéro: 

gagnent. .......... « 2.000 F. 65.257 gagnent............ 200.000 F, 
51.760 nd nn US EE 200.000 F 
an. che da = F, « 
22 72.638 to séobsecs es é 200.000 F, 
STREÉ mess... e 4.000 F. 53.175 — see... . 200.000 F, 
PE 81.081 em‘ ste set de 200.000 F, 
lg RCE !l 200000 F 
en “De vésrvouubs « 4.000 F. 47.852 NT TETE RE 00e 200.000 F, 
me. à me, * 4 000 EF. 75.709 du" GET Ts a dés 200.000 F, 
37.870 rh. pic oo sem bé e 200.000 F. 
messes - 4.000 F. RE D «... 200.000 F. 
nn ee RE 20.000 F. 82.185 =  socsoseeses 200.000 F. 
85.312 Léa... 200.000 F, 
— prose... . 20.000 F. 13.193 —. cdééosdèbhe TR F, 
ds” dE Dern S 20.000 F. 92,479 ont - “Le à SOUS CAR 200. F, 
75.733 Ps LT 200.000 F, 
me PEN: | M: 6 osencon . 300.000 F. 
— polétiiseef « 50.000 F. 28.193 —— - vel 7 58 000 
07.034 S. ausodheoride . À 
— messssssses - 30000 F. SE SU OS 300.000 F. 
nb TS ee « 50.000 F. 39.846 ni. dob hrs coup 300.000 F, 
nice En à 50.000 F. 71.124 — sentence se « 600.000 F. 
86.781 Le - ue ...... . 600.000 F. 
— messessssss - 30.000 F. SRIOT. + :Léslter these 600.000 F. 
PRE PRET 50.000 F. 92.765 nr. no dd end be 600.000 F. 
33.199 uso Luna obbas 600.000 F. 
— omeseessrese 100.000 F. D on ST 1.000.000 F. 
A EE . 100.000 F. 15.020 ns “D TE Sd 6 à sas À dr, +2 : 
90.599 — jus es e 1.000. 
— messpeecees «  TO0O00 FL 05571 — ssecsces  114000:000 F. 
un. o0000 Cote ‘ 100.000 F. 62.538 — rss. .... 4.000.000 F. 


8.331 


18.014 
00.843 
86.305 
92.784 


Le billet portant le numéro: 


gagne 5.000.000 F dans le groupe 6 et 500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5. 
gagne 10.000000 F dans le groupe 3 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6. 
gagne 15.000.000 F dans le groupe 1 et 1.500.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. 


gagne 40.000.000 F dans le groupe 6 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 5. 
EEE ELLE 








Le prochain tirage aura lieu le mercredi 


18 mars 1959 à Paris (salle Pleyel), 





- —+.+ 
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Voyageur: 
Bagages . 
Colis don 
Marchand 


Total 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 





L — Evaluation des recettes de la septième semaine (du 14 au 20 février 1959). (En milliers de francs.) 





DIFFÊÉRENCE EN FAVEUR DE: 
































1959 1958 
NATURE DU TRAFIC — _ 1959 1958 
Receties évaluées. | Recettes comptables. | LE, leur absolue. Poureentage | En valeur absolue Pourcentage 

1 2 3 * ÿ 6 1 

Voyageurs DRRLLELELRELELELLELLELLLLLLELLLELLL.] 2.115.680 2.193.027 222.653 10,2 E 5 
Bagages ...sesmrsssmnmnnnmmssssenenenunsss 34.760 33.7 1.05 3,41 » y 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 463.610 423.421 35.189 8,2 » n 
Marchandises (détail et wagons)........…. 7.541.260 7.141.257 330.003 5,2 n » 

Total des recettes de la Société nationale 

des chemins de fer français. ....... 40.425,310 9.796.410 628.900 6,3 » » 





























RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évaluées des recettes 
PRIE bi coscecsocse du fer janvier | du fer janvier 1959 1958 
NATURE DU TRAFIC au EC] au su 
Ébéantbsosecéceilsvantes : ve censèe 20 février 20 février En valeur Pour- En valeur Pour- 
1959. 1959. 2959 1958. ab-olue ceatage absolue. centage. 
L| 2 3 + 5 6 1 8 y 
Voyageurs hornet ihomomipettonenmtitonest een L 8 17.914.420 15.267.016 2.647.404 17,3 » || 
Bagages CRRRALLLLELLLLELELILLLLTIILILLLLLLELELE] La Ê 265.820 233.239 32.581 14,0 L # 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... È » 3.035.520 2.856.468 179.052 63 » 5 
Marchandises (détail et wagons).......... “ » 52.411.310 19.832.085 2.579.225 5,2 » . 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français....... » » 73.627.070 68.188.808 5.498.262 8,0 » 1 


























COTE DES CHANCES 
En Centaines de francs (1). 












































TR Ve CO OU DOCS EAN mm 

21 Cours limites | Cours extrêmes px Cours limites | Cours extrêmes 
” cotés à la Bourse pratiqués cotés à la Bourse 

cols | Paye. cg cotés P De Pari 

pes ws Devise. Perd. par la Banque du pen " ve. té. par la Banque du 

Bourse de France. #1 mars 1950. Bourse de France. 11 mars 1959, 

Sn mere 1S8U-S.A.| 499706 | 490 4 9740 40090 ....... 7 9015 alie. s..scsses.} 4 000 lire | 7200206! 778905 801610! 79015 7 0008 
3062 Cinada.…......! 14 $ Can. ... ...... vus ponts nus sun] DOMO 50530 68 785 [Norvège .......! 400 €. n. | 601188 | 68055 0155 | 68770 068 765 
Le y ap us 4 + Le — 2225 2 3430 Me un nus rs 129 850 Pays-Bas ..,..,. #00 ©. 120 0226 127 9975 431 9260 129 875 120 805 
0 DAME. ss. pes. on ours nue count mue muun se sde 
u1 10 |Atlemagneeccid 400 poux lamnse Viiseo some lansims dinies || 17185 [Portugal 1000. | 1711238 | 1085 17500 | 17200 1175 
4x 09 Autriche LRU 100 sch. 18 98869 18 7025 19 2790 48 %0 18 918 04 755 Suède... 0 « 100 ce. s. 95 43513 914 6860 96 1810 94 75 74 
_ T6 | Belgique. 100 F b. oo | 0727 100% D 113 305 | Suisse. ...... 100Fs. |112003 |MO04110 MS5810 |113335 11345 
1 120 | Danemark .….… 100e. à. | 7447703 | 70427 725935 | 71120 71115 6008 }Tchécoslovaquie.} 400 kes. } 68 57027 | 605 6108 0008 4 
137850 |Gde-Bretagne.…| 4 liv. st |} 1982976 | 430220 4140265 | 19784 13783 1658 | Tougoslavie.....} 400 din. 164568 | 416335 160580 | ... .… 1.4 
= pe ES 
Maroc ve RAR LLELLLELELEEREEELLILILILLILILILLIIII11] 100 L marocains. . ... 75 Zone c Fr. A. bontoopesspanenme amossecsneresetensseses 100 [2 C. Fr. A. ..... L 
‘aie. idées LL .. . 4 dinar... 41 750 Zone cC Fr. P. ocre eemmeteseereoneierenence 100 LI cC F. P. ..... 550 








(1) Ordonnance n° BSAS41 du 21 décembre 1058. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





= 


_——— 





TIRAGES FINANCIERS 





PAPETERIE DE LA SEINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000.000 be rRANcCS 
Srècx soctaL : 161, AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE, NANTERRE (Sxine) 
Registre du commerce : Seine n° 57-B 6727. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 5.000 F. 


Selzième amortissement, 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a racheté en Bourse les obligations dont l’amortis- 
sement est prévu au 15 mars 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 








Société Générale de Coutellerie et Orfèvrerie 
SOOtÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105.600.000 F 
Srècx soctaL : 31, RUE PASTOURELLE, PARIS (3°) 
R. C.: Seine n° 55-B 2392. 





Obligations 4 1/2 0/0 1944 de 2000 F, 





Quinzième tirage effectué le 19 février 1959. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 120 obligations sorties à ce tirage: 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 








ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
‘ de ‘ de 
NUMÉROS | ,embour- NUMÉROS | ,mbour |  VUMÉROS ee 
sement. sement. sement, 
156 à 160 59 906 à 910 59 1456 à 1460 59 
161 à 165 57 966 à 970 59 1466 à 1470 59. 
165 à 170 46 1.161 à 1.165 59 1476 à 1480 59 
… à —… e 1.166 à 1170 58 ln à vs 4 
1171 à 1175 57 
466 à 470 59 1.176 à 1.180 59 1511 à 1515 59 
+ è _s — 1181 à 1185 59 1536 à 1540 57 
6 630 o7 |1216à1220 59 ||1581à1585 59 
656 à 660 59 1.226 à 1230 59 1.691 à 1.495 59 
61 à 685 59 1.281 à 1295 59 1716 à 1720 59 
688 À 690 57 1311 à 1315 57 1.736 à 1.749 59 
716 à 740 59 1376 à 1380 57 1796 à 1800 58 
806 à 810 59 1.396 à 1400 59 1.806 à 1810 59 
831 à 635 59 1.446 à 1450 58 L931 à 1935 54 
876 à 880 57 1451 à 1455 59 1.981 à 1.985 59 

















Les obligations amorties en 1959 seront remboursables à partir 
du 10 avril 1959 à raison de 2.000 F. 








a  —— 


mm 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 

















Les devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par cès tions avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 20 avril 1959. 


ta (Prepa lettre 
d'atie de fiston, Ci et où, à Oflent. de 


ou la 
éfet du département intéressé ; 
AS opposition ou la concurrence porte sur plusteurs 


Si l'opposition concurrence porte sur un seul département : 
départements : 
+ direction des mines, 


au ministère de et commerce, 
1e bureau, 99, rue de Grenelle, à Paris (7°). 
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ns 


ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904) 


42 février 1959, Déclaration à le PS a. Groupe de liaison 
dis élèves et anciens élèves de l'institut d'études supérieures des 
motion de l’enseignement supé- 


chniques d'organisation. But : | \ 
De r l'organisation. Siège socle: 31, rue Caillaux, Paris. 











42 février 1959, Déclaration à la préfecture de police. Société vélo- 
cisetique parisienne. But: réunir licenciés de la Fédération fran- 
cyclisme, encourager entre eux des relations amicales 


aise de 
Siper des londateurs et organiser éventuellement des épreuves de 
c;clisme sous toutes ses formes. Siège social: 12, ruc Saint-Bernard, 


Paris. 


» février 1959. Déclaration À. la sous-préfecture de Lorient. Centre 
Tu ‘techn A à re But: fournir à ses 


re les moyens faciliter la gestion de leur exploilation et 
d'améliorer la rentabilité de jieur travail. Siège social: Pont-Seorff 
(Morbihan). 








42 février 1959. Déelaration à la préfecture de police. Caisse de 
garaitie des membres du syndicat national des professionnels de la 
copropriété et de la construction. But: assurer, par la souscription 
de polices d'assurances et par tous moyens complémentaires appro- 
priés, la garantie de la res i de ses membres en cas de 
malversations où détournements des fonds confiés par leur clientla 
qui pourraient être commis per ses membres, par leur personnel 
ou leurs prépasés. Siège social: 28, rue de Naples, Paris. 





12 février 1959. Déclaration à Ja préfecture de police. Association 
des parents d'élèves du centre he rar — de dessin d'art 
phique. But: relations entre les parents d'élèves et l’école. ge 
social: 61, rue Corvisart, Paris. 


42 février 199. Déclaration à la préfecture de police. deunesse des 
Leux-Mondes. But: développement des relations amicales entre la 
jeunesse de l’ancien et dù nouveau monde; recherche et mise au 
poli de lous moyens rmettant d'approfondir la connaissance 
iumaine. Siège social: 56, avenue Vicltor-Hugo, Paris. 


42 février 1959, Déclaration à la préfecture de la Loire. Centre 
d'études t 


eCcChniques But: fournir à ses membres 
les moyens de faeiliter les t@c ménagères; veiller à la santé 


des membres de la famille, améliorer le travail fermier par une 
äphliration judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'orga- 
hisation. Siège social: lieudit Grange-Cognat, commune de Chä- 


teauneutf, 





12 février 1959. Déclaration # Ta préfecture de Tarn-et-Garonne. 
Societé amicale des But: perfec- 
lonnement et instruction du corps et aïde aux sapeurs pompiers 
dans le besoin, S social: mairie de Lafrançaise. 





12 février 1959. Déclaration à la fecture de la Guadeloupe. 
Coopérative seolaire de l'école de dé V But: pre 

‘un de l'école, entretenir et améliorer la bibliothèque, organiser 
les fêtes scolaires, resserrer les liens de solidarité. Siège social: 
ecole de filles de Village, Boui 





15 Tévrier 1959. Déclaration à M sous-préfecture de Bar-sur-Aube. 
L'Aurore, société de tir de But: exécuter tous 
si rs de tirs autrisés. Siège social: mairie de Ville-sous-la-Ferté 


l: lévrier 1959. Déclaration à Ja préfecture de Seine-el-Olse. Asso- 
Cia ion départementale d'éducation sanitaire, démographique et 
Sociale de Seine-et-Oise, But: assurer la gestion de la section dépar- 

n'llale l'éducation sanitaire et sociale de Seine-et-Oise; concourir 
°'r le plan départemental à l'éducation, l'information et la propa- 
gande éducative sanitaire, démographique et sociale de la population. 
ès social: direction départementale de la santé, 4, rue Jean- 
oudon, Versailles. 





den 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Comité 
‘es fêtes des Bureaux. But: organisation de fêtes et d'œnvres 
iles. Siège soctat: hôtel Terminus, 1, rue L.-Dussart, Bruay-en- 
AT'OÏIs (Pas-de-Calais), 





20 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Centre 

de la baie de Morlaix. Bul: développer le sport de la 
voile et tous les 2 annexes de la mer, comme la pêche sous- 
marine : création d’une école de voile pour l'initiation des jeunes, 
organisation de journées d'études, de causeries et de régales. Siège 
sécial: local du Yacht-Club de Morlaix (Finistère). : 


9+ février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de- 
Bigorre. Société de intercemmunle 


‘ pêche But: 
créer une réserve, réprimer le TR permettre l'ake 
sauvegarder les récolles des riverains, défendre les intérêts 8 
péeheurs sociétaires. Siège social: chez M. Louis Begue, trans- 
porteur, Sarlabous (Hautes-Pyrénées). 


23 février 1959. Déclaralion à la sous-préfecture de Béthune. Les 
Fines Gaules, But: organisation de déplacements pour la pêche. 
Siège social: amicale des cilés, 12 et 14, place Saint-Laurent, Lens 
(Pas-de-Calais). 


24 février 1959. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Greu- 
pement ds défense sanitaire des animaux et d'amélioration de la 
production animale: But: lulle contre les maladies enzootiques et 
épizootiques et défense sanilaire du eheptel. Siège social: mairie 
de Moxmant. 


2% février 1959. hbéclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Association de Mienfaisance de Méric. but: établir, réaliser et pro- 
mouvoir dans la commune toutes œùvres d'assistance et de bDien- 
faisance, siège socix: mairie de Héric (Loire-Atlantique). 


25 février 1959. Déclaration à la préfecture de police. Eentre d'études 

et sociaux (C. €. P, E. 8.) de la région 
parisienne. But: procéder eu recensement: méthodique et à l'étude 
de tous les facteurs qui entrent en Jigne de compte dans une 
action d'ensemble deslinte à modifier profondément la structure 
de la région parisienne; collaborer étroitement avec les pouvoirs 
publics pour que les mesures à prendre atteignent leurs mer ar 
objectifs; harmoniser l'économie, favoriser le re t el, l'épanouis- 
sement de la personne humaine. Siège social: 23, boulevard Gam- 
betta, Nogent-sur-Marne, 


25 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 
Mer. Amicale des anciens élèves, parents d'élèves et amis de 
l'école laïque de files et garçons et cours ce 
Montreuil-eur-Mer. Bul: prolonger l'œuvre scolaire en promouvant 
l'éducation populaire, Siège social: école publique de Montreuil- 
sur-Mer (Pas-de-Calais). 


2% février 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'Ami- 
cale des employés du 13/18, But: resserrer les liens de camaraderie 
ui doivent unir les mermbres du personnel de maîtrise du 13/#8. 
iège social: cercle social, rune Douaument, Haisnes (Pas-de-Calais}. 


26 février 1959. Déclaration à Ja sous-préfecture de Grasse. Karate- 
dui-ditsu-Club de Cannes. But: attirer la jeunesse, pour adhérer à 
l'association, y venir, s'entrainer peur son bien physique et 
moral, pour y pratiquer des exercices de jui-jitsu en vue de compé- 
tilion et démonstration tant sur le plan national qu'international, 
sous la direction d’un professeur qualifié. Siège social: Amicai Bar, 
50, avenue de Grasse, Cannes (Alpes-Maritimes). 





28 février 19%9, Déclaration à la sous-préfecture de Souk-Ahras 
Assciation cuituelle musulmane Souk-Ahras. Bui: subvenir aux 
frais et à l'entretien du culte musulman; développement de Vins- 
truction coranique et de la. religion musulmane, siège social: 
Grande Mosquée, Souk-Ahras (Bône). 





28 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Issonudan. Cerote 
amical de billard d'issoudun. But: répandre le goût et la pratique 
( es de billard. Siège social: 8, rue des Bons-Enfants, isso 

e). 





2 mars 1959. Déclaration à la préfecture de Bône. Associa'ion pour 
le progrès de la coiffure. Bul: développer l’art de la coiflure: créer 
des cours es me sm et de perfectionnement; effectuer des 
démonstrations techniques et artistiques ; accroître les connaissances 
de tous. Siège social: #, route de lAvamti-Port, Bône, 


2 mars 1959, Déclaration à la préfecture de Belfort. Association 
de prévoyance des anciens ouvriers des E:ablissements Ehrard. But : 
venir en aide aux anriens ouvriers des Etablissements Victor 
Ehrard à Rougemont-le-Chäteau. Siège social: chez M. Jules Zur- 
linden, Rougemont-le-Château. 


2 mars 1959. Déclarallon à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Amicale des pompiers de Paimbæuf, But: étudier toutes les 
questions se rallachant à l’organisation de la section, veiiler à la pré- 
paration physique de ses membres par mn entraînement sportif 
convenable. Siège soclal: mairie de Paimbœuf (Loire-Atlantique). 
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2 mars 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon, Grow 
pement spéléologue But: exploration des gouffres, grottes 
et résurgences; recherches minéralogiques et hydroiogiques. Siège 
social : Ÿ, avenue Ortolan, Toulon (Var). 





2? mars 199. Déclaration à la préfecture de Tours. Amicale des 
Etablissements Bottes . But: établir, resserrer et conserver 
des relations de bonne camaraderie entre ses membres, par l'en- 
traide; favoriser les groupements sportifs, artistiques ou culturels, 
les sorlies, voyages et banquets. Siège social: Etablissements Bottes 
Majesté, 112, rue du Rempart, Tours. 





5 mars 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Asso- 
ciation paroissiale de l'Eglise réformée de Pontoise et environs. 
But: assurer la célébration dn culte réformé et urvoir en tout 
ou en partie aux frais et aux besoins de ce culte et des divers 
services qui s'y rattachent légalement. Siège social: 3 bis, rue 
Thiers, Pontoise (Seine-et-Oise). 





2 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Gex. Club hippique 
de Divonne-les-Bains, Bul: susciter, maintenir et développer le goût 
et la du des sports hippiques par l'organisation de toutes 
activités répondant à cet objet. Siège social: lieudit les Vernay- 
Arbère, Divonne-les-Bains (Ain). 


a —— 


3 mars 1959. Déclaration à Ja ns préneius de Romorantin. Centre 
d'études ag de . But: fournir à 
ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation 
et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application 
judicieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation 
oiège social: mairié de Nouan-le-Fuzelier (Loir-et-Cher). 





3 mars 1959. Déclaration à la sous préfecture de Romorantin. Centre 
d'études techniques du les-sur-Cher. But: four- 
nir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploi- 
tation et d'améliorer la rentabilité de leur travail je une appli- 
cation Judicieuse des progrès techniques et des méthodes d’orga- 
nisalion. Siège social: mairie de Selles-sur-Cher (Loir-et-Cher). 





3 mars 1959, Déclaration à la préfecture dn Nord. Association ami- 
cale des anciens élèves de l'école technique de la Salle. But: 
conserver et entretenir les liens d'amilié existant entre ses membres 
et s'intéresser à toutes les œuvres d'éducation. Siège social: 2, rue 
Jean-Levasseur, Lille. 





3 mars 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Association 
des donneurs de sang Brest et des environs, Bml: 
soutenir les intérêts des adhérents auprès des pouvoirs publics 
régionaux, leur fournir une aide technique et morale, Siège social: 
Union mulualiste du Finistère, 6, place Maurice-Gillet, Brest 
3 mars 1959, Déclaration à la 


(Finistère). 

rélecture d'Alger. 4 algé- 
rion des anciens élèves des des , But: 
développement de l'enseignement libre. Siège social: 129, chemin 


Beaurepuire, El-Biar, 








& mars 1959. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Retary-Club 
à Monde. But: application de l'idéal de servir par lout rotarien dans 
sa vie persounelle, professionnelle et sociale, Siège social: boulevard 
Théophile-Roussel, nde 





4 mars 1959. Déclaration à la prélecture de Saône-et-Loire. Centre 
rural de Charly. But: encouragement à la profession agricole, for- 
mation technique et morale du monde rural, et généralement 
étude de toutes les questions s'y rapportant. Siège social: lieudit 
de Charly, Mazille, 





4 mars 1959. Déclaration à la prélecture de la Gironde. Amicale 
Tobler, Bul: pratique du ju de boules. Siège social: 
bar du 1i-Juillet, ruc du f#4-Juillet, Talence. 





& mars 1959, Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Groupe Le Barbus de Sumabra. But: sorties de pêche. Siège social: 
bar du Jardin, 33, boulevard Leccia, Marseille. 





4 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Cercle 
des pilotes d'Etampes-Mondésir. Bul: accroissement de la vitesse des 
avions de tourisme et de Le avec augmentation de la sécurité. 
Siège social: aérodrome de Mondésir, commune de Guillerval (Seine- 
et-Vise). 


5 mars 199. Déclaration à la préfecture de police. Club d'assistance 
routière, Bul: aide, sous toutes ses formes et par lous les moyens 


possibles, à tous les usagers de la route, membres du elub. Siège 
social : 37, rue du Louvre, Paris. 





B mars 1959, Déclaration à la sous-prélecture de Brive. Association 

et de pisciculture La Gaule briviste. But: répeuplement 
des rivières du secteur de Brive et ses environs. Siège social: 
chez M. Laval, 13, avenue Emile-Zola, Brive (Corrèze) 





5 mars 4959. Déclaration à la préfecture des Umes_ ? 
Comédie de Nice. But: faire œuvre d'éducation ar l'orge. 
nisation de ou modernes 


l classiques de 
onférences lit un gratuit de diction 
7, avenue du Marée Dal Foche a Siège social: 





6 mars 1959. Dée à de la Loire-A L 


commerçants et artisans pour défendre leurs intérêts moraux, sociaux 
LE Rene. Siège social: chez M. Jules Roy, 66, rue Littré, 





6 mars 1959. Déclaration À la prélecture de Grenoble. 
ve À Grenoble-Sud. But: organiser et favoriser la pratique de 
uca 


physique et des sports. S social: chez M. 
Maillefer, 16, rue Mansard, GPenvble, FN ter 





6 mars 1959. Déclaration à la préfecture du Calvados. Les 

et amis de l'école maternelle annexe de l'école normale d'institu. 
trices du Calvados. pl ge Be et amis pour le bien des 
ee Siège social : ernelle annexe, rue du Duc-Rollon, 





MODIFICATIONS 


11 février 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie 
L'Amicale des chasseurs du canton de Age à change son titre, 
qui devient chasse et tir de Siège 
social: mairie de Faverges. 2 





12 février 1959. Déclaration à la préfecture de we L'Association 
amicale des anciens du 9° de ses R. 


et nes reg 
roconnaissances) transfère son siège social du 129, boulevard Brune, 
au 255, rue Saint-Honoré, Paris. 





16 février 1959. Déclaration à la préfecture de Périgueux. Le Patro- 
nage Bernadette modilie ses statuts et transfère son siège social de 
chez Mme Nadal, 58, boulevard Bertrand-de-born, au 10, avenue 
Cavaignac, Périgueux. 





24 février 1959, Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
des associations de post-cure et de reclassement gd des 
déficients physiques change son titre, Un devient Fédération des 
associations post-cure et de fonctionnelle et proies 
sionnelle des physiques, et transfère son siège social du 
6, rue de Seine, au 5, rue du Pré-aux-Clercs, Paris. 


25 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. La Diane 
transfère son siège socidl du café des Variétés au calé 
de la Bourse, Pézenas (Hérault), \ 





25 février 1959. Déclaration à la préfecture des Ilautes-Alpes. L'Asso- 
ciation transière son siège social du 41, rue Carnot, 


Gap-Hockey-Ciub 
à la patinoire Roger-Brown, Gap. 


27 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. L'Asso- 
RE CR nn 
la composilion de son comité directeur et transfère son y” social 
du 3, rue Aïlbert-Samain, Versailles. (Seine-et-Oise), au 2 bis, rue 
Saint-Maur, Meaux (Seine-et-Marne). 





& mars 1959. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
tra son siège social du 


française de lutte e nsfère 
7, rüe Mandar, au 73, boulevard Raspail, Paris. 


5 mars 1959. Déclaration à 'a préfecture des Bouches-du-Rhône. La 
de tir de Marseille iransfère son siège social du 289, bou- 


Société ran 
levard Chave, au 52, rue de l’Abbé-de-L'Epée, Marseille. 


5 mars 1959. Déclaration à la fecture de Ain. L'Amicale des 

anciens de Seillon c son titre, qui devient Association amicale 

y  — de Seillon. social: orphelinat de Seillon, commune 
éronnas. 


Lu — 
—- — — 











——— === 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 


MODIFICATIONS 


16 février 1959, Déclaration à la ture de la Moselle. L'Union 
des associations 


en France, section Sainte 
Barbe, transfère son siège social du Café des Mines, rue du Maréchal 
Foch, à la Maison polonaise, chemin des Dames, Algrange. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 
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